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PNUD            : Programme des Nations Unies pour le Développement
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RPA              : Radio Publique Africaine

REGIDESO : Régie de Distribution de l’Eau et de l’Electricité

SLEB            : Syndicat Libre des Enseignants du Burundi

STEB            : Syndicat des Travailleurs de l’Enseignement du Burundi

SOSUMO     : Société Sucrière du Moso

SRDI             : Société Régionale de Développement de l’Imbo
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Résumé exécutif
Les préparatifs et l’organisation d’une série d’élections émaillées de contestations de fraudes ont, plus  que tout, fortement marqué le premier semestre 2010. Le calendrier annonçait la tenue d’élections communales (24 mai 2010), d’élections présidentielles (28  juin 2010), qui allaient être prolongées, au second semestre, par  3 autres élections (les élections législatives, les élections sénatoriales et élections collinaires). Il est ensuite apparu une bipolarisation du débat politique, caractérisée par la formation de camps irréconciliables: un camp des vainqueurs des élections communales autour du parti CNDD-FDD et de celui des déçus de ce processus électoral, regroupés dans la coalition de « l’Alliance des Démocrates pour le Changement », ADC IKIBIRI en sigle, dénonçant « les falsifications » et l’attitude de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). 

Dans la situation de dialogue de sourds qui tendait à s’installer et où les camps antagonistes avaient investi toutes leurs forces dans la bataille, il a fallu la prise de position de la communauté internationale. Cette dernière estimait alors qu’il fallait préserver les acquis de la consolidation de la paix et considérait les récriminations des perdants comme un moindre mal, au risque d’aboutir à des élections très controversées et à une régression de la démocratie.

 Durant cette période, le Parlement en fin de mandat et qui était parvenu à faire taire toute voix discordante, a poursuivi l’adoption de projets de lois dans une grande sérénité, au moment où l’Exécutif affichait, de temps à autres, des signes d’absence de cohésion, surtout à l’évocation de certains dossiers, comme celui en rapport avec la mauvaise  gestion de la Société Sucrière du Moso, « SOSUMO en sigle ». 

Le contexte général est aussi resté celui où les violences ont constamment fait parler d’elles. Des atteintes à l’intégrité physique des personnes et des biens ont régulièrement été enregistrées, particulièrement au cours de la période électorale, avec des assassinats de membres de partis politiques. Des tentatives de déstabilisation des institutions ont également été rapportées, tantôt sous forme de coup d’Etat, tantôt sous forme de malaise social, si bien que l’authenticité des actes dénoncés est restée un point d’interrogation. 

Pour sa part, la société civile a essayé d’être le rempart contre les dérapages de tous genres, des malversations économiques aux violations des droits de l’homme, en passant par la mobilisation pour l’édification d’une société juste et démocratique. Toutefois, l’animation des espaces publiques d’échanges par les médias a failli pâtir du positionnement du Conseil National de la Communication derrière les intérêts du pouvoir politique, au mépris de son rôle de régulateur. 

Le premier semestre 2010 a également été une période de ralentissement remarquable du fonctionnement des institutions publiques, du fait de l’engagement corps et âme de presque tout le corps administratif dans la campagne électorale. Etant donné les espoirs placés dans la victoire finale, ce moment a été spécial ; ce qui a fait que l’éthique dans l’administration soit fortement entamée. En conséquence, la tendance dans le traitement de plusieurs dossiers a été politisée et la manifestation de la fidélité au parti au pouvoir (le CNDD FDD) clairement affichée. 

Force est de signaler que le budget 2010 montre une part importante des dons en capital de 53% laquelle confirme la dépendance  du pays vis-à-vis des dons  extérieurs. Le secteur agricole n’a bénéficié que de 2,7% du budget total des dépenses alors qu’elle occupe plus de 90% de la population.  Toutefois, il est bon de noter les promesses d’appuis multiformes des partenaires du Burundi  et les initiatives engagées pour améliorer la gestion  des ressources publiques  dont notamment, le lancement de l’Office Burundais des Recettes (OBR), la réforme du charroi de l’Etat, même si le phénomène de la corruption et celui des malversations économiques font encore parler d’eux.  Pour renforcer son économie, le Burundi devra saisir les opportunités offertes par l’intégration  dans l’East African Community,  éviter la disparition des entreprises publiques par la rigueur  dans le suivi de leur gestion, repenser la politique énergétique, construire et réhabiliter  les infrastructures routières et portuaires. 

Enfin,  durant le premier semestre 2010, le comité de pilotage tripartite a déposé son rapport définitif sur les consultations nationales organisées de juillet 2009 à décembre 2009. En outre, durant cette période, le secteur de l’éducation a connu une grève qui a duré plus de  deux mois  tandis que les leaders syndicaux se sont retrouvés assimilés à des saboteurs par l’autorité publique.

Toutefois, le pays a enregistré  une  bonne initiative en matière de santé (le financement basé sur les performances) et l’aboutissement du dossier de naturalisation d‘environ 162.000 réfugiés burundais en Tanzanie.

De manière générale, la situation  du premier semestre a  montré que le Burundi est à la croisée des chemins en matière de démocratie. Face  à tout cela, il est recommandé ce qui suit :
Au Parlement
· Assurer le contrôle effectif de l’action gouvernementale
Au Gouvernement

· Mettre en place des mécanismes de suivi  et de mobilisation des financements promis par les partenaires du développement ;
· Assurer la sécurité pour tous sans discrimination 

· Promouvoir le dialogue  dans la résolution des conflits sociaux 

· Lutter énergiquement contre  l’impunité du crime y compris les crimes économiques

· Libérer  les prisonniers d’opinion
· S’abstenir de s’ingérer dans le fonctionnement interne des partis politiques

· Mettre en place l’Ombusdman

· Mettre en place la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme  
A la Commission Electorale Nationale Indépendante
· Publier les PV du dépouillement des différents scrutins

Au Conseil National de la Communication

· Jouer pleinement son rôle de régulateur des médias en toute impartialité

Aux  partenaires  du Burundi

· Encourager les acteurs politiques à consolider les valeurs démocratiques et prévenir une nouvelle détérioration de la situation

· Soutenir les projets de développement du pays

· Accompagner le Burundi dans la consolidation de la paix  et de la réconciliation nationale

Aux  leaders politiques

· Eviter la cristallisation, la surenchère et l’intolérance politique.

Aux organisations de la Société Civile

· Renforcer leurs capacités opérationnelles

· Mener un plaidoyer  pour la promotion des valeurs  de paix, de cohabitation pacifique, de tolérance,  de respect de la vie et de démocratie
· Etre proactives
Chronologie de quelques principaux événements de janvier à juin 2010 
	Date 
	Evénement

	18 février 2010
	Nomination d’un nouveau Ministre chargé des Droits de l’Homme et 

du Genre, Madame Christine NDAYISHIMIYE

	5 avril 2010
	Publication des résultats  définitifs du troisième recensement général 

de la population et de l’habitat 2008

	7 avril 2010
	Convocation des électeurs pour les  élections des conseillers communaux, du            du Président de la République, des Députés et des Sénateurs

	6 -11 avril 2010
	Le Président Pierre NKURUNZIZA effectue une visite au Burkina Faso, 

Gambie, Sénégal et  Bénin.

	13-15  avril 2010
	Périple du Président NKURUNZIZA en République Démocratique du Congo

	14 avril 2010
	Visite  au Burundi du Commissaire à la Paix  de l’Union Africaine 

	18 avril 2010
	Monsieur Charles Petrie, Nouveau représentant du SG/NU prend 

ses fonctions au Burundi

	22 avril 2010
	Fin de mandat du comité de pilotage tripartite  et dépôt du rapport sur les                 es consultations nationales

	23 avril 2010
	Pierre NKURUNZIZA désigné candidat du parti CNDD/FDD aux présidentielles

	26 avril 2010
	Le Président de la République se rend en Angola, en Namibie et en Afrique du Sud.

	27 avril 2010
	Le Gouvernement suspend le droit de grève pendant les élections

	16 mai 2010
	Le Gouvernement burundais rejette le rapport de Human Rights Watch

La représentante de Human Rights Watch au Burundi est renvoyée

	21 mai 2010
	Report de l’élection des conseillers communaux

	24 mai 2010
	Tenue des élections  communales

	5 juin 2010
	Le parti UPRONA se retire des présidentielles

	7 juin 2010
	Libération de 1300 prisonniers suite à la grâce présidentielle qui avait été annoncée en au mois de mars 2010

	8 juin 2010
	Le Secrétaire Général des Nations Unies, Ban Ki-Moon en visite au Burundi

	11 juin 2010
	Ouverture de la campagne électorale pour l’élection présidentielle

	22 juin 2010
	Prolongation de la date du dépôt des candidatures aux législatives, 

report du 23 juin  2010 au 27 juin 2010 

	23 juin 2010
	Fuite d’Agathon RWASA, Président du FNL

	24 juin 2010
	Une délégation des Ministres des Affaires Etrangères des 5 pays de l’EAC arrive au Burundi

	28 juin 2010
	Elections présidentielles, Pierre NKURUNZIZA, seul candidat

	30 juin 2010
	La CENI rend publics les résultats provisoires des élections présidentielles


Introduction générale
0.1. Contexte
Le premier semestre 2010 a été fortement marqué par le processus électoral qui a débuté par les élections communales tenues le 24 mai 2010, suivies  des élections présidentielles du 28 juin 2010. Les élections législatives et sénatoriales  ainsi que les élections collinaires sont  programmées respectivement en juillet 2010, en août 2010 et en septembre 2010.  L’année 2010 correspond à une fin de mandat  de cinq ans qui s’est étendu de 2005 à 2010.
En avril 2010, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a publié une étude sur le contexte  politique et sécuritaire à la veille des élections de 2010
. Le rapport a qualifié de délétère  le climat politique  suite à une série de faits  révélateurs identifiés ici et là. Il a aussi mentionné des cas de fraudes  et tricheries dans l’octroi gratuit de la carte nationale d’identité et dans l’enrôlement des électeurs.
Au même moment des tensions étaient perceptibles entre  le pouvoir et l’opposition, mais aussi des tensions entre le pouvoir, la société civile et les médias privés. Jusqu’en avril 2010,  le contexte politique était caractérisé par  l’obstruction aux réunions et assemblées des partis politiques de l’opposition et des accusations mutuelles de distribution des armes et de constitution  de milices.
Durant le premier semestre 2010,  deux événements importants méritent d’être mentionnés, à savoir : (i) les élections communales tenues le  24 mai 2010, et (ii) les présidentielles tenues le 28 juin 2010. Les résultats des élections  communales ont connu des  contestations  de la part de 13 partis politiques dont 12 se sont constitués en une « Alliance des Démocrates pour le Changement, ADC-IKIBIRI ». Cette dernière a décidé de se retirer de la compétition.
En matière de sécurité,  le pays  a vécu  un calme relatif ponctué de cas de  violation des droits de l’homme, d’actes de violence comme les lancements de grenades, d’assassinats, de vols à main armée,  d’incendies criminelles de  permanences du parti CNDD/FDD, d’emprisonnements d’acteurs politiques ou assimilés…
En matière économique, le Burundi  est resté classé parmi les pays les plus pauvres très endettés. La pauvreté des populations et des ménages demeure une réalité. Entre-temps, des cas de mauvaise gestion de la chose publique ou de malversations ont été signalés ici et là.
En matière sociale, le contexte  a été  marqué par  le mouvement de grève des enseignants dû  aux arriérés de salaires non encore payés. En outre, le dossier « Harmonisation des salaires » n’a pas encore été rendu public.
Il convient de noter que depuis deux ans l’OAG a pris la décision de réaliser chaque année deux études sur la situation de la gouvernance dans le pays. La première couvre le premier semestre, tandis que la deuxième trace la situation du deuxième semestre et  donne une opinion sur l’état de la gouvernance sur toute l’année. La présente étude rentre donc dans ce cadre. 
Cette analyse est articulée sur quatre chapitres principaux dont le premier porte sur la gouvernance politique. Il révèle que d’une manière générale, la situation politique au premier semestre 2010 a été fortement dominée par le processus électoral.

Le deuxième chapitre est consacré à la situation sécuritaire, les droits humains et les libertés publiques. A ce niveau, l’analyse constate que les violences ont été enregistrées au cours du premier semestre 2010.

Le troisième chapitre parle de la gouvernance administrative. Cette partie du rapport indique que le sens de l’éthique a été entamé au cours de la période sous analyse.
Le quatrième chapitre parle de la gouvernance économique et sociale. A ce niveau, l’analyse révèle qu’il y a nécessité urgente pour l’amélioration de la gestion des ressources publiques.
L’analyse se termine par une conclusion et des recommandations susceptibles de promouvoir la bonne gouvernance au Burundi.

0.2. Objectifs du rapport 
0.2.1. Objectif global
L’objectif global de l’analyse est de contribuer à la promotion de la bonne gouvernance politique, économique et sociale fondée sur des valeurs  et des pratiques d’intégrité et de transparence dans la gestion des affaires publiques.
0.2.2. Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques visés par l’étude   sont notamment de :

· faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative et sociale qui caractérisent le premier semestre de l’année 2010 avec un accent particulier sur la gestion du processus électoral ;

· dégager des forces et des faiblesses de la gouvernance au cours du premier semestre 2010 ;

· analyser les discours et autres déclarations faites au cours de cette période pour dégager les écarts entre les engagements et les réalisations ;

· faire des propositions de solutions pour asseoir une gouvernance juste et démocratique au Burundi.
0.3. Méthodologie 

La méthodologie utilisée  pour la production de ce rapport a combiné l’analyse documentaire et bibliographique et des entretiens avec  des personnalités ciblées pour leurs compétences ou les positions qu’elles occupent dans les institutions. Le choix a été guidé  aussi par la nature des informations recherchées auprès de ces personnes.

Pour dégager la chronologie des grands faits nous avons eu recours aux informations publiées et diffusées dans les médias  et aux textes promulgués par l’autorité compétente, en l’occurrence le Président de la République.  Pour certains aspects techniques ou spécifiques, il a été nécessaire de rechercher les informations  et les données dans certains services publics ou auprès de certaines organisations de la société civile.

Chapitre 1. Gouvernance politique : une scène fortement dominée par les élections.  

Durant le premier semestre 2010, le paysage politique  burundais compte 44 partis politiques agréés. Dans la perspective des élections prévues cette année, 32 parmi eux ont déposé leurs insignes à la CENI en vue de la participation aux différents scrutins.

Sur les 32 partis, seuls vingt trois ont déposé des listes pour les élections communales. Cinq indépendants ont également déposé leurs listes.  A l’annonce des résultats largement remportées par le parti CNDD-FDD,  les candidats  de l’opposition ont contesté vigoureusement, estimant avoir été victimes d’un vol dans le scrutin, et certains se sont retirés du processus électoral. Aux présidentielles, c’est donc le  seul candidat  Pierre NKURUNZIZA qui s’est  retrouvé en compétition avec lui-même.

1.1. Le Parlement  en fin de mandat apaisé.

L’année 2010 a commencé, pour l’Assemblée Nationale,  avec une meilleure considération dans l’opinion. La note a monté avec le débat  à peine clos sur la gestion de l’énergie  et les compensations  entre les pays membres de la CINELAC, où le trésor public burundais risquait de perdre plus  de 37 milliards de Francs Burundais avec la complicité du Ministre de l’Energie et des Mines, Samuel NDAYIRAGIJE. 

Le Sénat a, pour sa part,  régulièrement affiché une bonne pondération dans ses prises de position. Cependant, malgré le prescrit de l’article 163 de la Constitution du Burundi, les deux chambres  du Parlement  ne se sont pas réunies en congrès ni pour évaluer la mise en application du programme du Gouvernement comme il se doit tous les six mois, ni pour recevoir un message du Président de la République.
1.1.1. L’Assemblée Nationale ajustée et apte à voter.

Le premier semestre 2010 a été caractérisé par moins de discordance que par le passé et les élus du peuple ont semblé avoir accordé les violons. Au niveau de cette institution, des projets de lois ont continué à être étudiés au cours de cette période et plusieurs lois ont été adoptées. 

Pendant ce temps, des membres du Gouvernement ont été invités pour répondre aux questions des députés. Il s’agit entre autres du Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale,  du  Ministre des Finances, du Ministre du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme.

1.1.2. Le Sénat en régulateur.

Le Sénat burundais a essayé de tempérer les excès lors du vote de certains projets de loi dont l’impact budgétaire avait été mal apprécié. C’est le cas, notamment, des  trois  projets de lois relatifs à l’élaboration des statuts des corps de la Force de Défense Nationale et de la Police Nationale du Burundi en avril 2010. 

Bien plus, l’indépendance du Sénat s’est matérialisée surtout lors de l’approbation des nominations de certains hauts responsables de l’Etat. 
Dans l’ensemble, le vote des lois a continué dans la sérénité. Des membres du Gouvernement ont, de temps à autre, été invités pour des séances de questions orales. Les Sénateurs ont effectué des missions de travail  aussi bien à l’intérieur  qu’à l’extérieur du pays.

1.2. Entre le pouvoir CNDD-FDD et l’opposition : le fossé se creuse!

La crispation et la méfiance  ont été les caractéristiques majeures des relations entre « le pouvoir et l’opposition », ou ceux qui sont reconnus comme tels, au fur et à mesure que les  échéances électorales approchaient. Les jeunes des mouvements affiliés aux partis politiques ont failli être pris au piège en s’adonnant à des actes de provocation à l’endroit de partisans de sensibilité politique différente.

1.2.1.  Volonté de disqualification mutuelle entre le parti au pouvoir et les   partis de l’opposition

Des signes avant coureurs  de tensions ont été observés dès le début de l’année. Certains médias ont joué un rôle dans la cristallisation des rapports entre le parti au pouvoir et les partis de l’opposition. La Radio REMA-FM s’est particulièrement illustrée comme rangée du côté du CNDD-FDD dans le traitement de l’information.

Elle s’est activée à ternir l’image d’Alice NZOMUKUNDA, Présidente de l’ADR Imvugakuri, et à rendre les leaders des partis de l’opposition  responsables des actes d’insécurité enregistrés ici et là  dans  le pays. Les  FNL et le MSD ont été  pointés du doigt. 

Dans la même logique,  le parti FNL IRAGI RYA GAHUTU a été agréé le 27 janvier 2010 avec des facilités et une rapidité inattendues. La naissance de cette aile des « FNL » a été perçue comme visant à saborder  l’ancienne rébellion des FNL dont elle est issue. Ce fut une facilité à laquelle n’avaient pas eu droit le Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie de Alexis SINDUHIJE  et l’Alliance Démocratique pour le Renouveau (ADR) de  Mme Alice NZOMUKUNDA quelques temps auparavant. 

D’un autre côté, le 23 janvier 2010, sept partis politiques de l’opposition, à savoir FRODEBU, UPRONA, CNDD, MSD, FNL, UPD-Zigamibanga et FRODEBU-Nyakuri ont sorti une déclaration pour dénoncer les irrégularités qui avaient caractérisé l’octroi de la carte nationale d’identité à la population en âge de voter, particulièrement en province de KIRUNDO. Selon eux, ces  irrégularités  allaient largement profiter au parti présidentiel. En même temps, ils se sont  indignés de la mise en marche « d’une machine de la violence » dans la province de KIRUNDO
.

Le 26 mars 2010, les partis de l’opposition ont sorti une déclaration au sujet de ce qu’ils ont trouvé être des menaces lourdes pesant sur la situation politique et sécuritaire  du Burundi.  A la fin mars 2010, « l’Aube de la Démocratie
 » organe du parti FRODEBU, a cité des éléments de la Documentation Nationale et de la Police Nationale impliqués dans l’assassinat du Vice Président de l’OLUCOME, Monsieur Ernest MANIRUMVA. Pancrace CIMPAYE, Directeur des publications dudit journal, n’a eu d’autre choix que  de fuir le pays pour avoir sa vie sauve après cette publication.

En termes de rapports des forces, en date du 6 avril 2010, le CNDD- FDD et 9 autres  partis  se sont alliés et  ont mis sur pied la « Coalition pour des Elections Libres, Apaisées et Transparentes  « CELAT -HUMURA», en sigle
.

De leur côté, après « la victoire du CNDD- FDD » aux communales du 24 mai 2010, les principaux partis de l’opposition, à l’exception de l’UPRONA,  ont annoncé, fin mai 2010, la création de l’Alliance des Démocrates pour le Changement, ADC IKIBIRI en sigle
. Douze (12) formations politiques ont  adhéré à cette plate-forme et ont dénoncé les fraudes massives aux élections communales. 

En clair, la logique de mettre en difficultés l’adversaire politique a primé, sans qu’il y ait des actions vigoureuses pour mettre un terme à ce jeu dangereux. 

1.2.2. La jeunesse dressée et prête à en découdre.

Dans les accrochages qui se sont multipliés, la jeunesse a été souvent sollicitée. Au fur et à mesure que les élections approchaient, rien n’a été laissé au hasard. C’est ainsi que le sens du sport  a été  détourné  pour en faire une manifestation destinée à impressionner l’adversaire. Sous prétexte de sport de masse, la jeunesse IMBONERAKURE du CNDD-FDD a organisé « des entraînements paramilitaires ». Pour ne pas être en laisse, le FRODEBU
 et les FNL
 ont mobilisé, à leur tour, chacun ses jeunes. 

Le manque de réponses appropriées et de réflexes d’anticipation a conduit au pourrissement de la situation, et des fois, les jeunes en sont venus aux mains. Et pourtant, la société civile,  dont les défenseurs des droits de l’homme, avait  tiré sur la sonnette d’alarme très tôt. En effet, en  date du 23 février 2010, le président de la Coalition de la Société Civile pour le Monitoring des Elections (COSOME) avait appelé les présidents des partis FRODEBU, FNL et  CNDD-FDD à retirer immédiatement leurs jeunes de la rue et à les empêcher de s’affronter. Pour leur part, les médias avaient sans cesse tenu l’opinion à témoin des errements des jeunes partisans au moment où l’inquiétude était au comble.
1.3.  Déroulement controversé des élections. 

L’engagement solennel du Président Pierre NKURUNZIZA de faire du processus électoral de 2010 un rendez-vous  mieux réussi que celui de 2005  a vite été battu en brèche par la déroulement controversé des élections communales. Celles-ci ont fortement divisé l’opinion et la classe politique burundaise, poussant à s’interroger sur la santé de la démocratie au Burundi, surtout, au vu d’un scrutin présidentiel à candidat unique après les contestations véhémentes et le boycott du scrutin par  autres candidats annoncés.  

1.3.1.  Une CENI  désemparée: approximations et débordement.  

Dès  son installation en 2009, la CENI  a été constamment culpabilisée, tantôt accusée de rouler pour le pouvoir, tantôt d’être  de connivence avec l’opposition. Plus grave, le parti CNDD-FDD, l’a accusée, à un certain moment, « d’avoir recruté des collaborateurs à sensibilité FRODEBU et UPRONA ».

La CENI a joui toutefois d’une reconnaissance unanime des acteurs politiques.  Du 21 décembre 2009 jusqu’au 22 janvier 2010, elle a procédé à la distribution des cartes nationales d’identité à plus de 968.882 burundais dans le besoin dont 559.852 femmes (58 %). L’administration contrôlée par le CNDD-FDD  a été accusée de favoriser ses militants. La province de KIRUNDO  a été particulièrement indexée mais  la CENI a hésité à réagir. Les premiers signes d’approximation et de mollesse dans ses prises de décision  sont apparus dès ce moment. 

Presque au même moment, la Commission Electorale Nationale Indépendante  a procédé, à partir du 21 janvier 2010, au lancement officiel du recensement électoral dans tout le pays, en vue d’élaborer le fichier électoral. Les résultats provisoires publiés dans le Renouveau ont fait état de 3.550.665 inscrits sur tout le territoire national
 contre 3.510.954 attendus soit un pourcentage de 102,12% (OAG)
. Des cafouillages ont été rapportés et de nombreux témoignages ont fait état de plusieurs ménages qui n’ont pas fait objet de recensement. 

Pendant que l’on refusait à l’UPD et au MSD d’ouvrir leurs permanences dans quelques communes, certaines activités présidentielles ont été dénoncées par l’opposition comme le début de la campagne électorale avant l’heure. C’est le cas des travaux communautaires qui se sont transformés en véritables meetings du CNDD-FDD. 

La CENI a gardé son silence et aucun rappel à l’ordre n’a été donné, encore moins une sanction. Elle s’est contentée d’invoquer que son  domaine de compétences est limité  et qu’il ne s’étend pas à l’administration et à la prise de certaines sanctions.
1.3.2. Un calendrier électoral  serré et retouché à plusieurs reprises.

C’est dans un contexte où des réprobations sont de plus en plus entendues que la CENI a commencé  à appliquer un calendrier âprement négocié et particulièrement serré. Les premières opérations, à savoir la distribution des cartes nationales d’identité, le recensement électoral, l’inscription au rôle d’électeur se sont chevauchés et ont laissé voir des failles. Les consignes n’ont pas  semblé  avoir été bien assimilées, les délais n’ont pas été respectés, des soupçons divers ont été exprimés,…

Dans le bénéfice du doute, tout le monde voulait croire que la machine était entrain d’être bien huilée. Le calendrier convenu a annoncé les élections communales pour le 21 mai 2010, tandis que les consultations pour l’élection des administrateurs communaux  ont été fixées au 14 juin 2010. Les élections présidentielles ont  été programmées pour le 28 juin 2010 et en cas de 2ème tour, le scrutin aurait  lieu le 26 juillet 2010. Quant aux législatives, elles  ont été annoncées pour le 23 juillet  2010, les sénatoriales le 28 juillet 2010 et enfin l’élection des conseillers collinaires le 7 septembre 2010. Le rapprochement  des législatives, des sénatoriales et des présidentielles en cas de second tour s’est révélé sérieusement serré.
En date du 20 avril 2010, Pierre Claver NDAYICARIYE, président de la CENI, a rendu publique la liste de 23 formations politiques et 5 indépendants qui ont manifesté leur intention de concourir aux élections communales. Seuls le CNDD-FDD, le FRODEBU, l’UPRONA et les FNL ont déposé leurs candidatures dans toutes les 129 communes du Burundi
. Mais là encore, un certain nombre de formations politiques ont estimé que le nombre de documents demandés était irréaliste. La CENI s’est ajustée à cette requête à la satisfaction de ces formations politiques.   

Concernant le calendrier, le scrutin initialement prévu le 21 mai 2010, a été repoussé au 23 mai 2010 par le Président de la CENI, pour enfin être fixé au 24 mai 2010 par le Président de la République. 

Le report a été motivé par le manque de temps matériel pour l’acheminement des bulletins de vote sur tous les lieux de vote  dans les délais prévus.

1.3.3. Des  élections communales à l’allure des présidentielles.
Dès le coup d’envoi de la campagne des élections communales, le 5 mai 2010,  les jeux ont été faussés.  Les candidats aux conseils communaux ont été invisibles sur le terrain. Ils n’ont pas présenté leurs programmes aux populations. Seuls ceux qui briguaient la magistrature suprême se sont  bien mis  en évidence et ont parcouru les moindres coins et recoins du pays pour exposer leurs programmes. La campagne des élections communales s’est tout simplement  substituée en une campagne des présidentielles. 

1.3.4.  Des résultats contestés par l’opposition et indifférence de la CENI
Les élections communales ont débuté par une pénurie des bulletins de vote sur certains sites. Cette dernière a suscité beaucoup d’interrogations sur la procédure de commande, de  fabrication et de fourniture desdits bulletins. Dans l’entendement des formations politiques  en compétition, la fabrication des bulletins de vote devait s’effectuer à l’étranger  pour éviter des fraudes  et des tricheries éventuelles. La surprise  a été totale lorsque le Président de la CENI a annoncé qu’un avion apportant les  bulletins manquants  était en route  d’Afrique du Sud vers Bujumbura, alors qu’il savait  pertinemment  qu’ils  avaient  été commandés auprès de la société locale MEX. Ce fut un mensonge grossier qui  a  davantage discrédité les prestations  de la CENI et  mis en doute la transparence du processus.

Malgré tout, le scrutin s’est déroulé sans incident grave à signaler. Toute la journée du scrutin, rien de suspect  n’a été dénoncé par quiconque, y compris les formations politiques. D’après les chiffres de la CENI, le  taux de participation a atteint les 92%. Tard dans la soirée, l’annonce des résultats provisoires a révélé une victoire écrasante des candidats du parti CNDD-FDD ; ce qui a été confirmé par la publication des résultats définitifs selon la répartition ci-après: CNDD-FDD : 64,03% ; FNL : 14,15% ; UPRONA : 6,25% et FRODEBU : 5,45%. Les autres formations politiques se sont partagées moins de 5%.

Ces résultats ont mis en colère les principaux partis de l’opposition, surpris et émus  par un score inattendu. Au lendemain du scrutin, les  observateurs nationaux et internationaux  n’ont pas hésité à exprimer leur satisfaction quant au déroulement des élections, surtout que le calme avait régné sur toute l’étendue du pays.

Sur l’ensemble du pays, à quelques exceptions près en Mairie de Bujumbura et en Province de Bujumbura Rural, l’écart entre les protagonistes est énorme  et oscille entre 80% et 90% en faveur du CNDD- FDD dans certains endroits
. 

L’opposition a eu une autre conviction et  ses contestations ont été vite rendues publiques le lendemain du scrutin. Dès le 25 mai 2010, le porte parole du parti UPD ZIGAMIBANGA, Chauvineau MUGWENGEZO, a  crié au voleur et au bourrage systématique des urnes. La presse
 a tempéré  et indiqué que « la plupart des irrégularités relevées étaient sans doute correctes, mais pour les avoir dénoncées après la publication des résultats provisoires, son argumentaire s’en trouve très affaibli ». 

Alexis SINDUHIJE, Président du MSD, Mouvement pour la Solidarité et  la Démocratie, qualifiera deux jours plus tard, les résultats  de « score brejnévien ». Pour prouver que des tricheries ont eu lieu, il a expliqué s’être vu attribué un score de 300 voix en communes de BUTAGANZWA et de KABARORE en province de KAYANZA alors que le MSD ne s’y était pas présenté. Il a indiqué en même temps que la CECI Rugazi a enregistré 404 voix dans toute la commune alors qu’au seul camp militaire de MUZINDA, le MSD y avait récolté 424 voix.

Concernant les irrégularités relevées par l’opposition, l’ADC- IKIBIRI a transmis ses doléances au Secrétaire Général des Nations Unies de passage, le 9 juin 2010, à Bujumbura. Pour l’ADC, les irrégularités sont allées de la violation systématique des  articles 2, 33, 36, 39, 44, 55, 61, 72 du Code Electoral à la complaisance de la CENI, en laissant faire sans se donner la peine de dénoncer des actes litigieux. Les membres de l’ADC se sont plaints aussi du fait que Pierre Claver NDAYICARIYE, Président de la CENI, aurait annoncé que « le rôle de la CENI n’était pas de punir mais de conseiller ».
Malgré les griefs formulés, le travail de la CENI a été bien noté par les observateurs ; ce qui l’a encouragé à camper sur ses convictions. Dans un communiqué conjoint sorti le 25 mai 2010, la Coalition de la Société Civile pour le Monitoring Electoral (COSOME) et le Réseau Européen pour l’Afrique Centrale (EURAC) ont dit avoir trouvé que les élections des conseillers communaux se sont déroulées dans le calme et la sérénité sur toute l’étendue du territoire malgré quelques problèmes intervenus par endroits. L’Union Européenne a fait aussi le même constat.

Les encouragements de la communauté internationale,  en première ligne le Royaume de Belgique, ont été entendus et ont poussé la CENI à camper sur ses positions et à se pencher, dans l’indifférence totale malgré les griefs formulés par les partis de l’opposition, sur l’étape des élections présidentielles programmées pour le 28 juin 2010. Les candidats de l’opposition qui s’étaient inscrits aux présidentielles en même temps que Pierre NKURUNZIZA du CNDD-FDD  ont réagi par  le retrait de leurs dossiers à la CENI et la poursuite  d’une vaste campagne de revendications et de mobilisation  de leurs militants à boycotter les élections.                                                                                 

1.3.5. Des messages imprécis de la communauté internationale. 

Petit à petit, des encouragements à organiser un processus électoral largement inclusif, malgré certaines irrégularités constatées, ont succédé aux éloges des observateurs, particulièrement de la Belgique, de l’Union Européenne, de l’Eglise catholique, de la COSOME ... 

Aussi, le 9 juin 2010, Ban Ki-Moon, Secrétaire Général des Nations Unies, de passage à Bujumbura, a appelé la classe politique «à régler les différends, quels qu'ils soient, par les voies institutionnelles établies ». 

Pour l’Envoyé Spécial de l'Union Européenne dans la Région des Grands Lacs, Roland Van De Geer
, «la sagesse aurait dû recommander que toutes les parties s'asseyent ensemble pour dialoguer et trouver des issues favorables à la paix ». Le 24 juin 2010, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a appelé l’ensemble des acteurs politiques à participer pleinement au processus électoral.

En même temps, un envoyé spécial belge, Frank E. De Conninck, a suggéré à l’opposition de se ressaisir et d’accepter de concourir. La sous-région,  quant à elle, a tiré l’opposition par le collet et a clarifié la position qui a été, en définitive, adoptée  par la communauté internationale. En effet, une délégation des Ministres des Affaires Etrangères de la Communauté Est Africaine, conduite par le chef de la diplomatie tanzanienne, Bernard MEMBE, a été dépêchée à Bujumbura et a indiqué que « l’organisation sous régionale soutient les élections au Burundi, partage le choix exprimé par les burundais et demande que les partis contestataires se retrouvent dans  la bonne conduite du processus électoral ». Le Ministre MEMBE  a ajouté  que « rien ne peut justifier le retour des Burundais dans la forêt suite à l’arrêt de la guerre. L’arrêt du processus constitue un danger pour le pays ».
1.3.6. Compétition sans adversaire : victoire du candidat Pierre NKURUNZIZA assurée d’avance.

Les présidentielles ont eu lieu le 28 juin 2010. Le candidat Pierre NKURUNZIZA, Président de la République sortant,  était seul au départ et en toute logique, seul à l’arrivée d’un scrutin qu’il devait gagner sans grand risque. Selon la CENI, il  a été élu avec 91,62% des suffrages exprimés, tandis que près de 77% d’inscrits ont voté. 

De son côté, la plate-forme de l’opposition
 a  fait savoir qu’elle n’allait pas reconnaître le Chef de l’Etat qui sera issu de la présidentielle du 28 juin 2010, estimant que cette consultation électorale a été "anticonstitutionnelle"
. La mission d'observation électorale de l'Union Européenne, pour sa part, « a regretté » l’absence  de compétition pluraliste
. 
1.4. La  diplomatie  burundaise:  chassées croisées   

Le Burundi a maintenu des contacts avec ses partenaires et a même tenté d’en nouer de nouveaux. Cela a été matérialisé par l’engagement de certains partenaires comme la Belgique, la France, l’Allemagne, les Etats Unis d’Amérique, la Chine, le Japon et  bien d’autres pays, à appuyer le Burundi. Nombre d’entre eux ont envoyé  des émissaires de haut niveau en mission au Burundi. C’est le cas du Vice Premier  Ministre belge et Ministre des Affaires Etrangères, Steven Vanackere, venu à la fin du mois de janvier 2010. Son homologue en charge de la coopération, Charles Michel, est arrivé à son tour fin février 2010.  Dans la tourmente des élections, Ban Ki-Moon le Secrétaire Général des Nations Unies a effectué un bref passage à Bujumbura au mois de juin 2010.

Mis à part ces relations traditionnelles, les autorités burundaises ont aussi entrepris beaucoup de voyages exploratoires. Du 13 au 15 avril 2010, le Président Pierre NKURUNZIZA a séjourné à Kinshasa la capitale de la République Démocratique du Congo. Selon les services de la Présidence de la République, cette visite s’inscrivait dans le cadre de l’affermissement des relations de bon voisinage entre le Burundi et ce pays. Le Président burundais s’est aussi rendu  au Burkina Faso, en Gambie, au Sénégal, au Bénin, en Angola, en Namibie et en Afrique du Sud.

Le premier Vice Président de la République a effectué une mission en République Populaire de Chine, en Bolivie et en Ouganda  tandis que le deuxième Vice Président de la République s’est déplacé à Easbrig aux Comores.  

Toutefois, nous pouvons noter que le Burundi  a  mis fin avant terme le mandat de Monsieur Mahmoud Youssef, Représentant Exécutif du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundi. Il a été  remplacé par le franco britannique Charles Pétrie en mars 2010.

Par contre, certaines représentations diplomatiques du Burundi à l’étranger ont vécu des situations inhabituelles. En effet, en janvier 2010, Salvator NTACOBAMAZE,  ancien ambassadeur du Burundi à Nairobi et ancien Ministre de l’Intérieur, a comparu en justice, accusé de détournement de deniers publics. Il a été par la suite incarcéré. 

Peu après, Léopold NDAYISABA, ancien ambassadeur à Rome a été également invité à répondre à des convocations de la justice sur sa gestion de l’Ambassade du Burundi à Rome, pour être ensuite incarcéré lui aussi.  

A l’évidence, la situation politique au premier semestre 2010  est caractérisée par  une agitation autour des élections. Le fossé s’est creusé entre le pouvoir CNDD-FDD et les partis rivaux, tandis que la CENI a  eu du mal à rassurer tous les camps  face à un déroulement controversé  de ces élections. Le retrait de la compétition des  partis coalisés dans l’Alliance des Démocrates pour le Changement a porté un coup dur au processus que d’aucuns espéraient multipartite, transparent et  apaisé.  Ce refus  risque d’être fatal pour la survie politique de ces formations politiques et de leurs leaders  qui risquent de voir l’étau d’un monopartisme intransigeant et revanchard  se serrer autour d’elles.

Chapitre 2 : Sécurité, droits humains et libertés publiques : encore et toujours des violences.
Au cours du premier semestre 2010, la circulation des personnes et des biens s’est normalisée petit à petit. La circulation  de nuit sur les axes routiers menant à la capitale Bujumbura  a repris, ce qui a été un indicateur important du retour progressif de la paix et de la sécurité. Cependant, des cas  isolés de violences, de violation des droits humains, d’atteintes à la vie et à l’intégrité physique des personnes et des biens ont été observés ici et là dans le pays. 

La volonté proclamée par l’autorité publique d’achever au plus vite le désarmement de la population civile a été accueillie avec enthousiasme mais n’a pas empêché que des  armes pour voler et commettre d’autres  forfaits soient encore, de toute évidence, aux mains des malfaiteurs.

2.1. Atteintes à la vie, à l’intégrité physique des personnes et des biens : urgence de maîtriser la situation. 

Durant le premier semestre 2010, les actes de violences ont été quasi quotidiens. Certains actes  ont pu être interprétés comme du pur banditisme,  d’autres  comme des règlements de comptes  personnels ou familiaux,   des  conflits fonciers ou  des actes  liés  aux rivalités politiques. Dans ces violences, les malfaiteurs ont utilisé, soit des armes à feu et des grenades, soit des armes blanches. 

Le 10 juin 2010, à KIRUNDO, un policier  du nom de Frédéric NDIKURIYO a tué six civils innocents pour un contentieux lié aux frais de sécurisation des élections communales. 
Des assassinats et tentatives d'assassinats rituels d'albinos se sont également poursuivis. Ainsi, une mère de 28 ans et son fils de quatre ans ont été tués le 2 mai 2010 en commune de CENDAJURU de la  province CANKUZO. Le grand-père du garçon, non albinos, a également été tué pour avoir tenté de  s'opposer aux assaillants.

Les tueries aveugles ont été particulièrement enregistrées à une semaine de l'élection présidentielle. Face à la gravité de la situation, en date du 18 juin 2010, le Président de la République  a annoncé que  tous ceux qui détiendraient  encore les armes illégalement devraient  les avoir remises au plus tard le 25 juin 2010. Mais l’avertissement n’a pas dissuadé les malfaiteurs, car à travers le pays, on a continué à observer  l’explosion de grenades qui ont tué et/ou  blessés des personnes innocentes.
2.1.1.  Assassinats et affrontements de membres de partis politiques : le processus électoral a- il dérapé !

Au cours du premier semestre 2010, plusieurs membres de partis politiques ont subi, non seulement des intimidations, mais aussi, des violences physiques et même des assassinats.  A titre illustratif, en janvier 2010, en commune MPANDA de la province de BUBANZA, Sylvère NIYONZIMA, membre influent de l’UPD-ZIGAMIBANGA a été tué par balle alors qu’il rentrait chez lui, après une cérémonie d’ouverture d’une permanence de son parti.                                                                                                          
En commune GITOBE de la province de KIRUNDO, le 18 janvier 2010, deux jeunes garçons soupçonnés  d’être membres du CNDD-FDD ont été transpercés d’aiguilles à coudre par un groupe de gens. Toujours au mois de janvier 2010, en commune BUSONI, Province de KIRUNDO, trois partisans des FNL ont été grièvement blessés et plusieurs autres  légèrement blessés par des jeunes du CNDD-FDD.

En date du 29 janvier 2010, à NYABIBUYE, en commune SHOMBO, Province de KARUZI, l’Administrateur, accompagné de jeunes IMBONERAKURE du CNDD-FDD et de policiers, ont pourchassé  des jeunes affiliés aux partis FNL et MSD. Le 6 février 2010, le parti MSD s’en est pris au pouvoir en place pour dénoncer l’assassinat de deux de ses militants en commune urbaine de CIBITOKE. 

Au cours du même mois de février 2010, Pasteur HABIMANA, porte parole du parti FNL IRAGI RYA GAHUTU, a signalé avoir été battu à NYANZA LAC, en province MAKAMBA, par des partisans du parti FNL d’Agathon RWASA et son véhicule aurait été aussi endommagé.

En commune urbaine de NYAKABIGA, un militant du MSD a été tué dans la nuit du 13 au 14 juin 2010 et ses obsèques ont  été perturbées par  une intervention maladroite de quelques  éléments de la police nationale. En date du 18  juin 2010, un jeune militant du CNDD-FDD  a été tué  en commune urbaine de KANYOSHA. Dans la même soirée, des attaques à la grenade ont eu lieu à KAYANZA, faisant un mort et des blessés. Enfin, dans la nuit du 24 au 25 juin 2010, des malfaiteurs ont lancé deux grenades dans le quartier de NYAKABIGA à Bujumbura. L'une d’elles a visé la maison du responsable local du parti CNDD-FDD  et a blessé grièvement son fils.                                                                     

2.1.2.  Destruction des symboles des partis politiques : l’intolérance  politique fait place à une saine compétition.

Durant le premier semestre 2010, et surtout à l’approche des élections,  une série de destructions de symboles  des partis de l’opposition ont été constatées. Elles ont été dirigées plus spécifiquement vers les  partis  actifs sur terrain, comme les FNL, le MSD, l’UPRONA, le FRODEBU et l’UPD.

Par après, les symboles du parti CNDD-FDD ont été aussi la cible de destruction : incendie des permanences du parti, vol de drapeaux…C’est ainsi que dans la nuit du 12 au 13 juin 2010, quatre maisons abritant les permanences du CNDD-FDD ont été incendiés à RUMONGE, dans la province de BURURI tandis que quinze drapeaux de ce même parti ont été aussi déchirés. Cela s'est déroulé dans les localités de NYAKARA, KIZUKA, MUGOMERE et à la 9ème avenue de la ville de RUMONGE. 

Les responsables du CNDD-FDD à RUMONGE n’ont pas tardé à accuser les opposants politiques, précisément l’UPD- ZIGAMIBANGA et les  FNL d’être responsables de ces forfaits.  De son côté, le Président du parti FNL dans la province de BURURI  a expliqué, « qu’après ses propres investigations, ces actes pouvaient avoir été commis par les responsables du parti au pouvoir comme alibi pour arrêter les responsables des FNL, et partant, désorganiser le parti».

2.1.3.  Accusations de sorcellerie

De nouveau, des phénomènes caractéristiques de fortes tensions sociales sont réapparus au cours de ce premier semestre 2010. Certaines personnes se sont vues  accusées de sorcellerie et ont été mises à tabac ou tuées. En réalité,  ces personnes sont,  soit en conflit avec les bourreaux, soit de sensibilité politique différente. Plusieurs victimes ont été signalées  en provinces de KIRUNDO, de CIBITOKE et de NGOZI,  en février et en mars 2010.

Ainsi, le 16 février 2010 à NTEGA en province KIRUNDO, un sexagénaire, a été tué  par un groupe de trois personnes armées de machettes. Dans la même période, en commune BUSONI dans cette province KIRUNDO, un homme et sa femme  ont été assassinés pour les mêmes raisons.

Dans la province de CIBITOKE la chasse aux sorciers a fait plusieurs morts dans les zones RUZIBA et RUGAJO jusqu’en mars 2010, tandis qu’une centaine de personnes, apprenait-on, figuraient sur la liste des gens à abattre
. En commune  MWUMBA, province NGOZI, une personne a été tuée le 17 mars 2010.
2.2. Surpopulation carcérale et élargissement de quelques détenus.

Depuis le début de cette année 2010, la capacité des maisons de détention du Burundi de 4050 personnes est restée largement dépassée. Ce qui fait que les conditions  de  vie soient intenables en termes de logement, de nourriture,  d’hygiène pour  la population carcérale actuelle d’environ 11 000 détenus, soit presque trois fois la capacité  d’accueil.  En conséquence, des remous ont été observés dans les prisons à la suite de mauvaises  conditions de vie. 

Pour soulager la souffrance, en date du 7 juin 2010, 1600 prisonniers ont été libérés par grâce présidentielle; ce qui a contribué au désengorgement des maisons de détention. La mesure concernait plus particulièrement les détenus ayant purgé la moitié de leur peine, les femmes enceintes ou allaitantes, les détenus souffrant de maladies incurables à un stade avancé, les détenus âgés de plus de 60 ans et les mineurs de moins de 18 ans
.
2.3. Les corps de défense et de sécurité face aux défis sécuritaires.

Durant le premier semestre 2010, le pays a continué à compter ses morts tous les jours. La  situation s’est davantage dégradée pendant la période électorale. Ce n’est pas tant l’égrainage presque quotidien d’actes violents qui a fait peur le plus, mais plutôt l’incapacité de la police de proximité dont l’efficacité  de son intervention  a été mise en doute.

Entre-temps, une  agitation liée aux conditions de vie  au sein des corps de défense et de sécurité a fini  par inquiéter sérieusement durant la période de janvier à mars 2010. Tirant sur la sonnette d’alarme, le Ministre de la Défense et des Anciens Combattants, le Lieutenant Général Germain NIYOYANKANA, a déclaré  en date du 24 mars 2010, que  « l'armée burundaise connaît une grave crise qui pourrait précipiter le Burundi dans le gouffre
 ». Le Ministre s’est inquiété des risques de dérapages à deux mois des élections générales. Néanmoins, du fait des élections à tenir au cours de cette année de 2010, les Ministres en charge des Corps de Défense et de Sécurité ont réitéré, en date du 2 juin 2010,  leur engagement à assurer la sécurité. 

2.4. Montage de coup d’Etat comme argument politique.

Le 30 janvier 2010, les média locaux avaient rapporté que seize militaires burundais, dont deux officiers, avaient été arrêtés à Bujumbura, accusés par l'Etat-major de "déstabilisation des institutions". Le message laissait entendre qu’une tentative de coup de force avait  été déjouée de justesse. Des pistes visant des partis politiques ont été même évoquées comme étant les commanditaires de cette  tentative de coup de force. Cette version des faits sera  désavouée par la haute hiérarchie militaire peu de temps après. 

En effet, presque au même moment, le Ministre de la Défense Nationale et des Anciens Combattants a fait une mise au point par  un communiqué de presse à travers lequel il a rejeté l’hypothèse de l’existence d’un complot de coup d’Etat. Il a affirmé que les militaires arrêtés se préparaient à désobéir à leurs supérieurs et non à opérer un coup d’Etat, contrairement à ce qu’avait  annoncé le chef d’Etat Major des Forces Armées. 
2.5. Une société civile  déterminée.

Durant le premier semestre 2010, la société civile a continué à être victime de tentatives visant à limiter la liberté d’association et la liberté d’expression de la part du Ministre de l’Intérieur, Monsieur Edouad NDUWIMANA. Le FORSC a été particulièrement dans le point de mire de cette autorité ministérielle.

En date du 26 février 2010, le Conseil des délégués du FORSC a sorti une déclaration sur le malentendu persistant entre ce collectif et le Ministre de l’Intérieur, à la suite de la décision de ce dernier  d’annuler son agrément. A travers ce communiqué, le Conseil des délégués a rejeté l’idée exprimée par les services du Ministère de l’Intérieur d’extirper certains membres de FORSC (les Syndicats, le Barreau, la Chambre de Commerce et d’Industrie et les Médias), aussi longtemps que la Constitution de la République du Burundi, les conventions nationales et internationales reconnaissent le droit et le libre exercice d’association. Depuis, un bémol a été mis dans le travail de plusieurs associations qui étaient sous la menace du Ministre de l’Intérieur. 
Dans les différentes tentatives d’affaiblir la Société Civile, force a été de constater que la colère a été focalisée essentiellement sur les organisations impliquées dans les questions de gouvernance  et des droits humains. Le Délégué Général du FORSC, le Président de l’APRODH et le Président de l’Observatoire de lutte contre la Corruption  et les Malversations Economiques ont vécu constamment sous les menaces
.                               

Malgré ce contexte rendu difficile, le dynamisme de la société civile ne s’est pas émoussé pour autant.  Au cours de cette période, les organisations de la société civile, dont notamment l’OAG, le FORSC, l’OLUCOME, l’APRODH, ont régulièrement animé les débats publics  sur la gouvernance au Burundi. D’autres associations comme la COSOME, DUSHIREHAMWE, CAFOB se sont intensivement impliquées, les unes, dans le processus électoral et l’éducation civique, les autres, dans la mobilisation de la femme à participer au scrutin, pendant que la synergie des médias était sollicitée pour accompagner le scrutin et fournir l’information en temps réel.
2.6. Des assassinats accusateurs.

Les organisations de la société civile ont toujours réclamé que la lumière soit faite sur les assassinats de Monsieur Ernest MANIRUMVA et de Monsieur Salvator NSABIRIHO. 

Le refus de la société civile de se taire devant ces dossiers  a énervé l’autorité publique  et a assombri  les relations entre les deux partenaires. La Société civile  a pris la décision de réclamer régulièrement, le 9 de chaque mois,  que justice soit faite pour Ernest MANIRUMVA dont l’assassinat reste couvert de beaucoup de mystères non encore élucidés malgré les différentes commissions d’enquête qui se sont succédées.

Gagnée par l’impatience, la société civile a fini par lâcher, en indiquant qu’elle détenait certaines informations qui pourraient permettre d’identifier et de mettre la main sur les criminels et leurs commanditaires. 

 A la fin du mois de mars 2010, le porte parole  du FRODEBU et Directeur des Publications de l’Aube de la Démocratie (organe d’expression du parti FRODEBU) est allé plus loin en  citant par voie de presse les présumés auteurs et complices dans cet assassinat, autres que ceux  poursuivis par la police.  Il a été traqué et a fini par fuir le  pays. 

Malgré les trois commissions  d’enquête qui se sont succédées  pour traiter l’affaire Ernest MANIRUMVA, aucun résultat n’a encore été rendu public après plus d’une année. 

2.7. Médias : rôle ambigu du Conseil National de la communication.

Dès le 9 janvier  2010, après des révélations de l’ex Deuxième Vice Présidente de la République, impliquant le Chef de l’Etat dans la vente de l’avion présidentiel le Falcon 50, la radio REMA-FM est entrée en campagne de  dénigrement  de Madame Alice NZOMUKUNDA  en pénétrant  davantage sa vie privée.

Le CNC s’est montré indifférent  sur le cas REMA FM. Par contre,  tout au long du premier semestre 2010, la Présidente du CNC a été contrariée dans sa volonté de sanctionner la RPA, alors que les professionnels des médias ont formulé  constamment des reproches à l’endroit de REMA-FM. 

Le point culminant a été enregistré au mois d’avril 2010 quand le Ministre de l’Intérieur a interdit les médias à diffuser les programmes des partis politiques ; les professionnels des médias ont été confondus. Mais ils l’ont été encore davantage quand ils ont constaté que l’ordre avait été passé via le Conseil National de la Communication. Un des griefs  avancés par les responsables des médias contre la Présidente du CNC est son appartenance et son activisme « très visible » au CNDD-FDD
.  « Comment lui faire confiance alors qu’elle roule ouvertement pour un parti », s’interrogeaient-ils en substance. Elle répondra sans nier son allégeance au CNDD-FDD, qu’elle voudrait être jugée sur les résultats. 

Le rôle d’un CNC aux ordres a été clairement dénoncé le 3 mai 2010 à l’occasion de la journée internationale de la liberté de la presse. Des journalistes réunis à la Maison de la Presse ont signé une déclaration s’en prenant à l’attitude de la Présidente du CNC qui avait interdit les médias de ne révéler les résultats des élections qu’une fois proclamés officiellement  par la CENI.

Les 1ers et 02 juin 2010, la Radio REMA-FM a diffusé un éditorial s’en prenant à des citoyens dont les identités  ont été déclinées comme des personnes ayant entrepris de vouloir déstabiliser le pays. Une semaine après, soit exactement les 06 et 07 juin 2010, des voix de personnes présentées comme des anciens membres du parti MSD ont été utilisées pour discréditer et porter de graves accusations à l’endroit  de cette formation politique.                                                                                                               

La réaction du CNC n’a pas été rendue publique tout comme ce dernier n’a pas réagi après la bastonnade de Emmanuel NDAYISHIMIYE de la RPA, antenne NGOZI, par des agents de la Police Nationale, le 7 juin 2010. 

En date du 8 juin 2010, toutes les associations des journalistes, excédées, se sont adressées à la haute autorité des médias burundais pour lui faire remarquer l’inaction du Conseil National de la Communication devant les dérives répétitives contre les normes professionnelles observées par la Radio REMA-FM. Aucune réaction corrective  ne fut enregistrée.

2.8. La communauté internationale  se sent préoccupée par la sécurité.

En prélude aux moments exceptionnels des élections à tenir et face aux nombreux ratés observés, la communauté internationale, s’est sentie, d’une certaine manière, interpellée  pour conseiller la voie à suivre. Le 22 mars 2010, le Secrétaire d’Etat américain, Hillary Clinton s’est exprimée en ces termes: « Les forces de sécurité du Gouvernement ont continué à commettre de nombreux abus sérieux des droits de l'homme, y compris des massacres et des passages à tabac des civils et des détenus avec ample impunité »
.  
En février 2010, International Crisis Group avait estimé que « les pratiques de harcèlement et d'intimidation de la part de la police et du mouvement de jeunes du parti au pouvoir représentent une évolution inquiétante qui pourrait facilement déstabiliser le processus électoral tout entier
 ».

Pour sa part, Human Rights Watch (HRW), au mois de mai 2010, a attiré l’attention à l'approche des élections, sur « l’augmentation inquiétante des violences politiques face auxquelles  les autorités burundaises devraient faire comprendre à tous les partis politiques et leurs partisans que nul n'était au-dessus des lois »
.

Le Gouvernement du Burundi s’est trouvé piqué au vif, et dans une déclaration rendue publique le 14 mai 2010, il s’en est pris à HRW,  l’accusant de sous-estimer son action dans le domaine de la sécurité.
Enfin, l’Expert Indépendant des Droits de l’Homme des Nations Unies indiquait, le 25 juin 2010, avoir pris note, avec inquiétude, des rapports croissants des violations des droits de l’homme, dont des cas d’arrestation et détention arbitraires ainsi que d’harcèlement des opposants et de leurs partisans. 

Ainsi, de manière générale, durant le premier semestre 2010,  la question de la sécurité, des droits humains et des libertés publiques est restée préoccupante eu égard aux nombreux cas  d’assassinats,   de destruction de symboles des partis politiques et de privation  de l’exercice des libertés politiques. La recrudescence des violences, et surtout la forte fièvre  au sein de la jeunesse,  ont risqué de  constituer un danger pour la stabilité sociale et la paix dans le pays. 

Malgré un contexte quelque peu hostile, les organisations de la société civile sont demeurées fermes et déterminées à défendre les droits des faibles.  Par contre, il a été regrettable que le Conseil National de la Communication n’ait pas joué réellement son rôle de régulateur des médias.

Chapitre 3.  Gouvernance administrative: Le sens de l’éthique fortement entamé. 

Sur le plan administratif, le marathon électoral engagé  au cours de cette année a laissé des traces indélébiles sur le fonctionnement de l’administration, notamment dans le traitement des dossiers, dans la régularité des agents publics au service, dans les recrutements, etc. Dans certaines situations, l’éthique  a fait place au militantisme politique.
3.1. Deux poids, deux mesures  dans  le traitement de dossiers administratifs.

La manière dont le dossier des salaires indûment payés  à certains dignitaires a été traité a révélé le deux poids deux mesures dans le traitement des dossiers administratifs par l'autorité publique. 

En date du 5 février 2010 le Ministre des Droits de la Personne Humaine a été renvoyée du Gouvernement de manière tapageuse. Elle a été accusée de  cumul de salaires : celui d’enseignante qu’elle était avant, et celui de Ministre qu’elle était devenue. 

Prenant la balle au bond, le 18 février 2010, l’Observatoire pour la Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques a  invité le Gouvernement à une action courageuse et lui  a rappelé que d’autres cadres et mandataires perçoivent également un double salaire
.

Par ailleurs, des sources du Ministère de la Fonction Publique ont révélé que 1801 fonctionnaires fictifs étaient payés à la fin de chaque mois. Visiblement  l’appel de l’OLUCOME n’a pas été entendu car personne parmi les personnes citées n’a été inquiété. Ce qui a poussé à penser  à un  traitement inique des dossiers du genre. 

3.2. Recrutement : allégeance au parti CNDD-FDD comme passe-droit.

Ce qui était une simple rumeur de recrutement en fonction du militantisme au parti CNDD FDD a fini par se confirmer à l’approche des élections. Par souci de s’assurer la fidélité au parti, la perception des cotisations a été systématique dans les services pour les membres du parti présidentiel. Et comme corollaire, les tests obligatoires au recrutement ont dans la même logique été contournés dans certains services publics, notamment à la RTNB. 

Au mois de juin 2010, le recrutement des cadres dirigeants de l’Office Burundais des Recettes (OBR) a été perçu comme ayant été entouré d’un grand flou. Le non respect des dispositions en rapport avec la distinction des postes politiques des postes techniques constitue une brèche dans laquelle s’engouffrent les spéculateurs qui veulent satisfaire les besoins de leurs camps.   
3.3. Un ralentissement dans le fonctionnement des institutions publiques
De la période pré-électorale à la tenue des scrutins,  certains agents de l’administration publique ont saisi l’occasion pour manifester leur engagement politique et se positionner pour la récompense finale. Ce qui a fortement marqué le fonctionnement de l’administration publique.  Alors qu’un décret définissant et distinguant les postes techniques  et les postes politiques a été signé depuis longtemps, il a été constaté que, du sommet à la base, les fonctionnaires se sont  fortement impliqués dans la campagne électorale. Bon nombre ont, soit pris des congés annuels (ce qui est légitime), tandis que d’autres ont carrément abandonné leur poste d’attache pour  mener campagne dans leurs régions natales. 

Un absentéisme au service lié à la participation des cadres de l’Etat à la campagne électorale a été constaté. Un tour de la synergie des médias dans les bureaux et services à Bujumbura,  lundi le 17 mai 2010  a permis de constater la désertion totale des postes d’attache dans l’impunité absolue. Chacun a profité du désordre ambiant et de l’absence  quasi permanente de l’autorité hiérarchique. Le charroi de l’Etat a souvent été utilisé à cette fin alors que la loi l’interdit formellement
. 

3.4.  Une justice toujours à la quête de son indépendance.

Le débat sur l’incapacité du pouvoir judiciaire à s’affranchir de l’Exécutif revient régulièrement à la une, surtout à des moments particuliers comme les élections. Plusieurs dossiers sont révélateurs de la nécessité de garantir l’indépendance de la justice ; ce souci étant ressenti aussi bien par les  policiers enquêteurs, les magistrats instructeurs et même les citoyens.

Une tendance à la gestion politisée des dossiers

En juin 2010, le syndicat des magistrats,  SYMABU,  a tenu une conférence de presse pour s’exprimer sur l’état des lieux de la Justice. Le point central visait à « Informer l’opinion du non respect de l’indépendance de la magistrature, la non application du statut des magistrats, les conditions de travail précaires ainsi que le manque de dialogue entre les syndicalistes et l’employeur
 ». 

Les préoccupations exprimées par ce syndicat, en rapport avec l’indépendance de la magistrature,  semblent concorder avec la manière dont  les dossiers de l’ancien Président du CNDD-FDD, Hussein RADJABU, écroué à MPIMBA, et celui du Gouverneur de KAYANZA, Sénel NDUWIMANA,  accusé d’être impliqué dans la mort de Salvator NSABIRIHO, ont été traités. 

Le cas de l’arrestation des membres des FNL qui s’étaient amassés au domicile de  Monsieur Agathon RWASA, leader de ce parti, après des tentatives de son arrestation, (alors que selon le Procureur Général de la République il n’y avait pas de mandat d’arrêt) les 15 et 16 juin 2010,  mérite d’être aussi signalé. Les personnes arrêtées ont été conduites au cachot du Bureau Spécial de Recherche où elles ont subi des tortures.

Pourtant un appel au respect de l’éthique professionnelle avait été lancé aux magistrats par le Secrétaire Général de la Cour Suprême lui-même
 au cours de cette période, les invitant  à afficher « plus de courage et d’abnégation en cette période des échéances électorales ».

Création controversée d’un nouvel ordre des avocats près la Cour d’Appel de Gitega. 

Dans le sillage de la Justice, un nouvel ordre des avocats près la Cour d’Appel de Gitega est né le 29 mars 2010. Lors du lancement des travaux du nouveau barreau de Gitega, son Président Maître Raphaël GAHUNGU avait déclaré que l’innovation de l’Ordre des Avocats auprès la Cour d’Appel de Gitega était de rapprocher la justice des justiciables. 

Le Barreau de Bujumbura a aussitôt  radié les six avocats à l’origine de l’initiative. De leur côté, ces avocats radiés ont saisi la justice pour être réhabilités. Le bâtonnier de l’Ordre des Avocats de Bujumbura, Maître Isidore RUFYIKIRI, a également récusé le Président du Siège en la personne du Président de la Cour d’Appel qu’il a accusé « d’avoir sorti une ordonnance annulant la décision de radiation des six avocats dissidents en violation de la loi », mais en vain. 

3.5. Création d’un organisme de sécurité sociale pour les fonctionnaires  les magistrats et les agents de l’ordre judiciaire : une décision longtemps attendue
Depuis plus de vingt ans, les fonctionnaires avaient réclamé la mise en place d’un organisme de sécurité sociale, à l’instar de l’Institut National de Sécurité Social (INSS) pour les travailleurs du secteur privé, des contractuels de la Fonction publique et des employés des institutions parapubliques. En effet, à leur entrée en retraite, les fonctionnaires pensionnés perçoivent leur pension  à travers un service de la Fonction Publique et sur une rubrique inscrite chaque année dans la loi budgétaire.

Le  Décret n° 100/52 du 31 mars 2010 portant création, organisation et fonctionnement de l’Office National des Pensions et Risques Professionnels des Fonctionnaires, des Magistrats et des Agents de l’Ordre Judiciaire  (ONPR) vient répondre à cette impérative nécessité. L’Office sera placé sous la tutelle du Ministre ayant la Sécurité sociale en ses attributions et sera chargé de la gestion des régimes des pensions et des risques professionnels en faveur des fonctionnaires, des Magistrats et des Agents de l’Ordre Judiciaire. Il reste que cette institution soit effectivement opérationnelle,  surtout en ce moment où il y a une vague importante de cadres et agents de l’Etat ayant atteint l’âge de 60 ans qui vont en retraite. Le Gouvernement devra dans l’avenir préparer  et encourager   ses employés  à aller spontanément  en retraite.
En bref, durant le premier semestre 2010, l’administration publique a été pratiquement démobilisée par l’absentéisme du personnel fortement engagé dans la campagne électorale. Son fonctionnement normal a été ralenti  et il est apparu des faits et gestes qui ont miné sa bonne image,  notamment en matière de recrutement,  de gestion de certains dossiers administratifs. Les agents publics pourront quand même se contenter de la mise en place d’un Office National des Pensions et Rentes en leur faveur, décision attendue depuis longtemps.   

Chapitre 4: Gouvernance économique et sociale : nécessité de  l’amélioration de la gestion des ressources publiques.

La loi budgétaire de l’exercice en cours montre que le budget 2010 est largement déficitaire. De plus, l’agriculture qui occupe plus de 90% de la population n’a pas bénéficié d’une plus grande attention. 

Le premier semestre 2010 s’est caractérisé par une nécessité d’améliorer la gestion des ressources publiques  et de poursuivre et même renforcer la lutte contre la corruption et les malversations économiques. La disponibilité de certains bailleurs de fonds  a  montré qu’il existe des opportunités à saisir  en termes de partenariat pour le développement du pays. Face aux mouvements sociaux de revendications, il a été constaté que la promotion du dialogue social demeure un impératif pour une meilleure prévention et une maîtrise de la  gestion des conflits socio- professionnels.

4.1. Domaine économique

4.1.1. Finances publiques
 : un budget 2010 largement déficitaire.

Le Budget Général de l’Etat est de 726 469 934 830 FBU en recettes contre 863 059 645 685 FBU  en dépenses avec un déficit de  près  de 130 milliards FBU. La question est de savoir comment ce déficit sera financé pour couvrir toutes les dépenses prévues.

La part des services sociaux a augmenté de 27,08%. Dans  l’ensemble,  les services généraux prennent une bonne partie du budget au détriment  des autres secteurs et plus particulièrement les secteurs économiques qui devraient normalement recevoir un appui considérable pour mieux faire face aux nombreux défis auxquels ils sont confrontés.

L’analyse sommaire du budget 2010 montre  la part importante des dons en capital  (53%), laquelle confirme la dépendance constante du pays vis-à-vis des dons extérieurs, y compris les dépenses d’investissement. Il fait aussi apparaître de nouvelles dépenses notamment la majoration des traitements du personnel des services publics, et la régularisation financière des ex-présidents de la République. Enfin, le Budget 2010 contient une rubrique dont la gestion est controversée : celle  dite des  « bonnes initiatives » dont les fonds sont gérés à la discrétion du Chef de l’Etat.
4.1.2. Le secteur agricole : l’enfant mal aimé

Le potentiel agricole burundais mérite une attention particulière surtout  que plus de 90% de la population burundaise vivent de l’agriculture. Pour l’Agriculture, les dépenses de l’Etat pour l’exercice  2010 n’a prévu que 18 037 578 194 FBU sur  un budget total  des dépenses de  675 739 016 181 FBU,  soit environ 2,7%. Dans le cadre des dépenses IPPTE, le budget 2010 n’a prévu que 10 746 934 000 FBU  sur un budget total de 98 632 960 744 FBU, soit environ 9%.

Dans l’ensemble du pays, l’encadrement de la production agricole laisse encore à désirer malgré la  réaffectation des moniteurs agricoles dans les communes. Encore une fois, les populations de KIRUNDO ont fui le pays pour des raisons de famine alors qu’elles occupent des terrains fertiles. Face à cette situation qui visiblement tend à se répéter, le Gouvernement devrait promouvoir une politique agricole adaptée au contexte et envisager, non seulement la villagisation, mais aussi le développement de techniques de maîtrise de l’eau pour l’irrigation  afin d’augmenter la production agricole et lutter contre la famine cyclique. 

Le fait que le pays jouisse d’une pluviosité s’étendant sur au moins huit mois  de l’année devrait  constituer une opportunité à exploiter.

4.1.3. Mines et carrières : une exploitation anarchique

Le Burundi regorge de quelques minerais dont les plus connus sont l’or, la cassitérite, le coltan, le walframite et le Nickel. Des exploitations illicites ont été signalées dans plusieurs coins du pays dont notamment, dans  la KIBIRA. Certaines  exploitations  artisanales  sont bien connues des pouvoirs publics, comme en province CIBITOKE, en commune Butihinda  (Association Babiri bavurana ubupfu), en Commune Mabayi. Après la disparition  de la BUMINCO
, d’autres sociétés semblent s’intéresser au sous sol burundais. Il s’agit notamment  de la Société CECOMIB. Aussi, les prospections  minières  ont repris à Musongati (province RUTANA) et à Muyinga. 

Cependant, l’autorisation d’exploitation accordée  à cette société a suscité plusieurs interrogations sur  sa transparence. Les burundais devraient être davantage  mieux informés pour savoir le profit que le pays en tirera.

Concernant  l’exploitation des carrières, le constat général montre qu’elle  est anarchique.  En témoignent l’extraction  des moellons, du sable  et du gravier dans certains sites  et  rivières comme la NTAHANGWA, traversant la ville de Bujumbura et autres. Il en est de même de l’exploitation de certaines vallées pour la fabrication des briques et des tuiles (exemple de la province de Kayanza). Ces exploitations  s’effectuent sans normes, en violation de l’article 35 du code pénal de l’environnement, et sont préjudiciables à  la protection de l’environnement et à l’équilibre écologique.
4.1.4. Nécessité d’amélioration de la gestion des ressources publiques. 

Avec l’entrée du Burundi dans la Communauté Est Africaine et pour se mettre au même rythme  que les quatre autres pays, et avec la sollicitation de plus en plus pressante des partenaires et autres bailleurs de fonds, il a été indispensable d’initier certaines réformes. Ces dernières visent d’une part, à soulager l’économie burundaise empêtrée dans des difficultés  financières du fait de la guerre, et d’autre part,  à tenter d’améliorer la gestion des ressources publiques.  

4.1.4.1. Mise en place de l’Office Burundais des Recettes (OBR).

L’Office  Burundais des Recettes (OBR) a été mis en place par la loi n° 01/11 du 14 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement de l’Office Burundais des Recettes (OBR). C’est une structure de collecte des recettes pour le Trésor public mise en place par le Gouvernement en vue d’améliorer les finances publiques. 

Cette institution a pour fonctions principales de :

1. Etablir, collecter et comptabiliser toutes les recettes publiques ;

2. Administrer efficacement et effectivement les lois relatives aux recettes publiques ;

3. Conseiller le Gouvernement sur tous les efforts relatifs à la politique fiscale ;

4. Lutter contre la fraude et toutes autres formes de fuite des recettes publiques ;

5. Produire des statistiques et des publications commerciales

Il convient de noter que la mise en place de cette nouvelle structure de collecte des recettes publiques s’inscrit dans le cadre de l’harmonisation des structures nationales à celles de la Communauté Est Africaine  mais aussi par souci d’efficacité de l’administration fiscale.  L’opinion souhaite  que l’OBR ne soit  pas une institution de plus, inopérante et inefficace. En effet, le système actuel de collecte des recettes souffre d’un manque d’unicité dans sa coordination étant donné qu’il existe plusieurs  services qui collectent les recettes publiques dont la destination échappe parfois  au Trésor Public
. Il y a donc nécessité d’harmoniser tous les instruments juridiques en vigueur régissant la gestion des finances publiques.
4.1.4.2. La gestion du charroi de l’Etat : résistance et échec de la réforme. 

Le Gouvernement du Burundi a annoncé des réformes dans le secteur du transport administratif  en décembre 2009. Ces réformes devaient entrer en vigueur en janvier 2010  pour rapporter à l’Etat des économies  de l’ordre de 10 milliards de francs  burundais. En effet, l’Etat aurait dépensé cette année plus de 23 milliards de francs burundais en nouveaux véhicules, en carburants, en réparation  et maintenance, contre moins de 300 millions en 1997 au début de la réforme de la décentralisation du charroi de l’Etat.

 Avant la décision de réformer le charroi de l’Etat, l’effectif des véhicules de l’état était de 1700 unités.  Ces véhicules sont pour la majorité affectés aux hauts cadres de l’Etat pour assurer leur déplacement  de service. 

Depuis le lancement de la réforme, moins de 300 des quelque 1.700 véhicules appartenant au parc automobile de l'Etat burundais ont été, au 30 juin 2010, retirés de la circulation dans le cadre de la  mesure gouvernementale visant à réduire les charges liées au transport administratif. La mesure était entrée en vigueur au début du mois de février 2010 pour durer deux semaines. Les véhicules devaient  être remis et acheminés au parking de l’OTRACO, réservé à recueillir les véhicules administratifs destinés à la revente aux enchères à des particuliers. Les véhicules déjà remis étaient, pour la majorité, en piteux état et la plupart ont nécessité d'être remorqués  pour arriver sur le lieu.

Malgré la mise en place d’une commission ad hoc, la réforme n’a pas eu gain de cause et on peut affirmer sans risque d’erreur que l’initiative a tout simplement échoué, surtout qu’aucune mesure d’accompagnement fiable et viable n’a été envisagée pour permettre un fonctionnement normal des institutions publiques en termes de facilités de déplacement des agents.
4.1.4.3. La corruption et les malversations économiques : fléaux qui restent  impunis
En janvier 2010, l’ex vice-présidente  de la République du Burundi, Mme Alice NZOMUKUNDA a accusé le Président de la République d’utiliser de façon illicite des fonds publics pour mener  une campagne illégale et précoce. 

Durant la campagne électorale, le public a été témoin de  l’usage des véhicules de l’Etat dans les meetings politiques du parti au pouvoir.  Selon le rapport de monitoring de l’OLUCOME, plus de 156 véhicules de l’Etat ont pris une part active dans la campagne électorale. 

Dans un mémorandum sur les irrégularités et fraudes massives des élections communales du 24 mai 2010, l’Alliance des Démocrates pour le Changement (ADC-IKIBIRI, en sigle) a dénoncé « l’achat de consciences ou la corruption morale pendant tout le processus électoral ».  Elle a accusé le parti au pouvoir « de  distribution aux populations des dons en vêtements pour femmes, en nourriture, en houes, et bien d’autres articles ménagers pour amener les paysans à voter pour le CNDD-FDD »
.

Une autre illustration
 a été citée à Gihanga où « le Président de la CECI Gihanga aurait fui au lendemain des élections communales. Il aurait reçu un pot de vin  de 700 mille FBU le jour du scrutin pour truquer les résultats des communales ». 

Le dossier de la vente du jet présidentiel  est resté toujours en veilleuse. Alors que l’Assemblée Nationale avait programmé son analyse, contre toute attente, et pour des raisons qui demeurent inconnues, le Procureur Général de la République s’est saisi du cas, trois ans après. Pourtant, à en croire les propos de Madame Alice NZOMUKUNDA, la « vérité est possible, car, partant  des transactions transférées, il est possible d’établir les responsabilités
 ».
Le dossier INTERPETROL est tombé dans l’oubliette alors qu’un montant colossal  détourné est en jeu. L’ex-Gouverneur de la Banque de la République, impliqué dans l’affaire, a été élargi, malgré la gravité des faits à sa charge.  

Enfin, le dossier du pétrole nigérian reste  toujours couvert d’une opacité qui ne dit pas son nom.

4.1.5. Promesses d’appuis multiformes  des partenaires du Burundi
.

Durant le premier semestre 2010, le Burundi a enregistré une mobilisation de ressources provenant de plusieurs donateurs. Les bailleurs de fonds se sont particulièrement manifestés dans le financement du processus électoral dont le budget était estimé à 45 millions de dollars américains. 
Le Royaume de Belgique a promis une aide financière de quelques 212 millions d’euros sur les trois prochaines années  si le Burundi satisfait une série d’engagements politiques et administratifs pour mériter le décaissement. 

La France a annulé une dette de 72 millions d’euros. La République Fédérale d’Allemagne a consenti un montant  22 Millions d’euros en faveur du secteur de l’Energie  au Burundi. Le Fonds Mondial de Lutte contre  le VIH/SIDA, la tuberculose et la malaria  a consenti pour le Burundi une subvention de 135 millions de dollars américains couvrant les cinq prochaines années dans  le cadre de la huitième proposition. Ces fonds sont affectés au Programme d’intensification et de décentralisation de la lutte contre le VIH/SIDA (PRIDE).

La Banque Mondiale poursuit  sa politique d’intervention dans le cadre de l’initiative des pays pauvres très endettés (IPPTE) dont les fonds sont reversés dans le développement des secteurs sociaux (éducation, santé…).

Le 21 janvier 2010, la Banque Africaine de Développement  (BAD) a libéré un don de 2,7 millions de dollars  américains en faveur de l’électrification de la ville de Bujumbura. 

Le Gouvernement japonais a promis de mobiliser 1,7 millions de dollars américains pour aider le Burundi à organiser les élections générales de 2010. L’accord a été signé le 18 janvier 2010, entre  le Ministre des Relations Extérieures et de la Coopération, Augustin NSANZE et l’Ambassadeur du Japon au Burundi résidant à Nairobi au Kenya,  Monsieur Shiego Iwatani. 

La BAD a accordé 15 millions USD au programme d’appui aux réformes économiques au Burundi (PARE III), sur les ressources de la facilité pour les Etats fragiles. La BAD a aussi promis 5,8 milliards de dollars d’investissement au Burundi sur les deux prochaines décennies  sur base d’un plan d’action pour les infrastructures au Burundi. 

L’UNICEF compte mobiliser un montant de 100 millions de  dollars  pour son nouveau plan d’action afin de permettre à l’agence de contribuer à la survie et au développement de l’enfant  à travers des interventions de faible coût mais à fort impact. 

Le PNUD prépare pour sa part, une enveloppe de 93 millions de dollars en vue d’appuyer le Burundi à relever les principaux défis nationaux dans les domaines de la planification stratégique et la coordination de l’aide internationale, le relèvement communautaire, le secteur privé local et la préservation de l’environnement. 

Le FNUAP, quant à lui, se propose de mobiliser 16,5 millions de dollars pour promouvoir les droits et la santé en matière de reproduction, genre, population et développement au Burundi.  

D’autres partenaires ont fourni des appuis multiformes appréciables dont les détails devraient faire l’objet d’un inventaire et d’une  analyse spécifiques.

Face à cette disposition des partenaires à appuyer le Burundi, il est indispensable que le Gouvernement mette en place des mécanismes de suivi  pour mobiliser les financements promis.
4.1.6. Infrastructures: une reprise encore timide 
Infrastructures routières

Le premier semestre 2010 a connu  des avancées en termes de construction d’infrastructures, particulièrement routières.  La partie de la route nationale reliant Gitega et Muyinga, située entre Gitega et Karusi est déjà bitumée. Celle entre Karusi et Muyinga est en cours, de même que celle reliant  Ruyigi à Cankuzo. 

 Notons aussi la promulgation de la loi n° 1/01  du 07 Janvier portant ratification par la République du Burundi  de l’accord de prêt n° BADEA/04 novembre 2009 entre la République du Burundi et la Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique relatif au Projet d’aménagement et de bitumage de la route Bubanza- Ndora, phase 2 : Ntamba-Ndora, signé le 04 novembre 2009.

En Mairie de Bujumbura, la voirie a connu une nette amélioration, même si dans certains quartiers des efforts doivent être davantage consentis  pour au moins entreprendre le pavage des rues.  Cependant, le problème de la circulation routière demeure réel vu les lacunes dans la  signalisation routière, l’étroitesse  des voies, l’accroissement du nombre de véhicules à volant à droite (surtout les bus), avec des risques évidents d’accidents à la descente des passagers sur le milieu de la route. Le manque d’espace  spécifique pour les deux roues constitue aussi un handicap vu le nombre d’accidents enregistrés chaque jour.
Infrastructures portuaires

En date du 17 mai 2010, l’Ambassadeur du Burundi en Belgique, Laurent KAVAKURE, et le Directeur du port de Zeebrugge ont signé une convention d’accord de principe d’un projet de partenariat entre le port de Bujumbura et le port de Zeebrugge (Belgique). Ce projet a pour objet de redynamiser le port de Bujumbura pour qu’il devienne un moteur de développement économique durable du Burundi et de la sous- région
.

De plus, une étude sera faite sur les possibilités de renforcement du corridor central de Bujumbura-Dar-es-Salaam, port côtier servant de liaison maritime avec le port de Zeebrugge (Belgique). Dans ce partenariat, le rôle principal du port de Zeebrugge sera  focalisé sur le transfert de technologie et de savoir-faire.

Bureaux des services publics

Les services publics manquent cruellement de bureaux et l’Etat est obligé de louer des bâtiments qui dans la plupart des cas ne répondent pas aux normes requises ou sont tout simplement d’accès difficile. Les fréquents déménagements des services publics déroutent parfois les bénéficiaires  et occasionnent  la disparition de certains dossiers
.

Le Ministre des Travaux Publics et de l’Equipement a annoncé en début d’année un vaste programme de construction d’immeubles de l’Etat. La matérialisation de cette intention est très attendue car les services publics ne devraient pas être d’éternels locataires quand un budget de plus de quinze milliards FBU par an se volatilise dans les frais de loyer. Il est anormal que des institutions comme la Présidence et les deux vice-présidences de la République ainsi que le Sénat soient  logés dans des bâtiments loués par l’Etat. 

A titre illustratif, les Ministères suivants (12 sur 26) occupent des bâtiments loués :

· Le Ministère de la Sécurité Publique

· Une partie du Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale

· Le Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation

· Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage

· Le Ministère de l’Information, de la Communication et des Relations avec le Parlement

· Une partie du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de Sécurité Sociale

· Le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés, de la reconstruction nationale et de la Réintégration sociale

· Le Ministère de la Décentralisation et du Développement Communal

· Le Ministère des droits de la personne humaine et du genre,

· Le Ministère de la Lutte contre le Sida

· Le Ministère des Affaires de la Communauté Est Africaine

· Le Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation

Face à cette situation, un effort particulier doit être consenti pour doter les services publics de bureaux dignes de ce nom, mais surtout atteindre progressivement l’autonomie en termes de locaux.
4.1.7. Des entreprises publiques menacées de disparition

Selon des informations récentes, les indicateurs montrent que l’épée de Damoclès est suspendue au dessus de la SOSUMO et de la SRDI tandis que l’OCIBU vient d’être restructuré.
Cas de la SOSUMO

Après des rumeurs persistantes  sur la mauvaise santé des finances de la SOSUMO, le Deuxième Vice Président de la République, Gabriel NTISEZERANA, a décidé de visiter personnellement  cette entreprise pour s’enquérir de la situation
. A la grande surprise de l’opinion, le Ministre du Commerce et de l’industrie dont relève l’entreprise n’a pas été associé à cette descente. A l’issue de la visite effectuée le 5 mars 2010, le Deuxième Vice Président de la République a déclaré que la SOSUMO n’était pas au bord du gouffre et que par conséquent il n’y avait pas à s’inquiéter
.

La Ministre du Commerce et de l’Industrie, Madame  Euphrasie BIGIRIMANA a été convoquée à l’Assemblée Nationale le 11 mars 2010 pour s’exprimer sur l’ampleur de la mauvaise gestion et la dilapidation  qui seraient entrain de frapper la SOSUMO. La Ministre a informé l’Assemblée Nationale que la SOSUMO était en situation critique.  L’Assemblée Nationale a mis en place une commission d’enquête ad hoc mais elle  n’a jamais  produit son rapport.
Cas de la SRDI

D’ordinaire, le mois de juin correspond à la pleine saison de récolte du riz paddy dans la plaine de l’IMBO. Mais en raison de ses difficultés de trésorerie, la Société nationale de production et de commercialisation du riz (SRDI) ne peut plus honorer la relation contractuelle qui la lie à un millier de paysans associés; ceux-ci vendaient chaque année toute leur production en échange d’un encadrement agricole et de distribution d'intrants. 
Ces agriculteurs se sont donc tournés vers les commerçants ambulants, lesquels privilégient la spéculation. La production annuelle du riz oscille autour de 30 000 tonnes. Mais en raison de la flambée des prix des intrants et de la dévaluation de la monnaie locale, le riz produit sur place est fortement concurrencé par le riz importé d’Asie du Sud- Est, qui inonde le marché burundais au prix concurrentiel de moins d’un dollar par kilo.

La Direction de la SRDI avoue que cette dernière n’a plus les moyens financiers  qui lui permettent de prendre en charge les engrais chimiques et les pesticides des riziculteurs encore moins avaliser ces derniers pour bénéficier des crédits à la Banque Nationale de Développement Economique (BNDE) comme avant. En outre, la situation est aggravée par une dette que l’Etat doit à la SRDI.  Bien plus, la SRDI se dit lourdement endettée auprès de ses fournisseurs d’engrais, raison pour laquelle les banques commerciales locales lui refusent un autre crédit pour financer la campagne 2010. Pour se remettre en selle, le Gouvernement burundais devrait lui rembourser plus de 5 milliards de FBU qu’il lui doit pour du riz consommé par l’armée et la police depuis près de deux ans. 
4.1.8. L’énergie : une priorité reléguée au second plan.
Le  Burundi connaît un évident déficit énergétique matérialisé entre autres par les fréquentes coupures et les délestages à certains mois de l’année. Le Conseil des Ministres a fini par se pencher sur la problématique du déficit national de l’énergie dans sa séance du 4 février 2010. Aussi, le Gouvernement a décidé de subventionner le coût du fuel sur la période 2009-2011 afin d’atténuer le déficit  énergétique actuel.

Néanmoins, force est de constater que l’étape de la simple évocation de la question n’a pas été dépassée, vu qu’une action musclée et réellement engagée  n’a pas suivi dans un secteur en si grande souffrance.  

En termes de dotation budgétaire, pour l’exercice 2010, le budget alloué aux dépenses d’investissement et à la réhabilitation des infrastructures dans le secteur de l’énergie est de 6 480 652 040 FBU, soit 0,9 % des dépenses totales  de l’Etat. 

Malgré l’importation de l’énergie électrique à partir des centrales de Ruzizi I et Ruzizi II, le Burundi connaît un gap/déficit actuellement estimé à 12,9MW pendant la saison des pluies et à 23,5MW pendant la saison sèche. Le développement des activités économiques va certainement accroître le déficit au moment où les délestages pratiqués portent un coup dur à l’économie du pays en général et sur le développement des activités génératrices de revenus en particulier (ateliers d’artisanat, services, etc.)

Dans l’ensemble, le constat est que peu d’initiatives sont  en cours pour  développer davantage ce secteur et même le diversifier, alors que des potentialités existent mais ne sont pas exploitées (énergie solaire, énergie éolienne, énergie hydroélectrique…).

Un fait notable  est qu’au cours du premier semestre 2010, un accord a été signé  avec  la BAD pour un don d’un montant de 2,7 millions de dollars américains  pour un projet d’électrification de la ville de Bujumbura. L’Allemagne s’est aussi engagée à appuyer dans ce secteur pour une enveloppe de  22 millions d’euros en faveur du secteur de l’énergie au BURUNDI. La mise en œuvre de ces projets ne devrait pas attendre.

4.1.9. L’intégration dans l’EAC:   une opportunité à saisir

Le 1ier juillet 2010 est la date d’entrée effective du Burundi dans la Communauté Est Africaine. Les pays membres de cette Communauté sont  le Burundi, le Rwanda,  l’Ouganda, le Kenya et la Tanzanie. Au sein de l’EAC, la libre circulation des travailleurs, de la main d’œuvre, des services, ainsi que des droits d’établissement seront garantis. Depuis le 17 mars 2010, les burundais n’ont plus besoin de visa pour entrer en Tanzanie, dernier pays à se conformer ainsi à l’esprit de la Communauté est africaine en la matière. De manière générale, avec l’adhésion à l’EAC, le Burundi sera désormais  tenu aux conventions,  aux protocoles, aux accords et mémorandums engageant les membres de la Communauté. Certains  de ces dispositifs le concernent directement, d’autres  indirectement. 

Dans l’ensemble,  l’East African Community ouvre à une série de principes dont la libre circulation des biens, des services et des capitaux. Mais cela doit se faire dans le respect de certaines normes et conventions. Cela appelle donc  à mettre en place un vaste programme d’information   de la population pour qu’elle sache ses droits et ses obligations par rapport à ce nouvel environnement. Le Burundi doit aussi entamer et/ou  poursuivre  certaines réformes (lois, politiques….) pour s’adapter aux nouvelles exigences. Une nouvelle dynamique dans la gestion des affaires devra aussi être développée.

C’est dans ce contexte que des sessions d’information sur l’adhésion  à l’EAC ont été organisées en juin 2010 en vue  d’expliquer les avantages  que le Burundi pourra en tirer et des attitudes à prendre pour capitaliser les avantages  de ce nouvel environnement.
4.1.10. Relance de la CEPGL

En  date du 1er avril 2010, les Présidents des Chambres parlementaires des pays de la Communauté des Pays des Grands Lacs ont recommandé  à leurs gouvernements respectifs la réduction sensible des obstacles dans le commerce transfrontalier.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre de l’une des recommandations de la première réunion des Gouverneurs congolais, burundais et rwandais tenue en mai 2009 à Bukavu, les Gouverneurs des provinces frontalières des trois Etats ont décidé  en avril 2010  d’ouvrir  les frontières des  provinces limitrophes à la circulation des personnes et des biens. Les postes concernés par cette directive sont notamment les frontières de la corniche entre la ville congolaise de Goma et celle de Gisenyi au Rwanda, de Ruzizi 1 et Ruzizi 2 entre les villes de Bukavu (RDC) et Gisenyi (Rwanda) ; Kavimvira- Gatumba- Bugarama, entre les villes congolaises d’Uvira  pour Kavimvira et de Bujumbura pour les postes frontaliers de Gatumba et Bugarama. Une telle décision  aura certainement des retombées positives  sur le développement économique et social par le biais des échanges commerciaux entre les trois pays.
4.2. Domaine social

4.2.1.  Consultations populaires : rapport final difficile à communiquer ?

Le Burundi a connu des années sombres de son histoire. Avec l’Accord  d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation, il a été envisagé la création d’une «  Commission Vérité, Paix et Réconciliation ». Dans ce cadre, il a été organisé des consultations populaires  de juillet 2009 à décembre 2009,  sous la supervision d’un comité de pilotage tripartite composé de 6 personnes dont deux représentants du Gouvernement, deux de la Société civile et deux des Nations Unies. Les consultations devaient déboucher sur la production d’un rapport. 

Le document du rapport définitif  des consultations  a été  remis le 22 avril 2010  au Président de la République et au Représentant Exécutif du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundi par le comité de pilotage tripartite.

Selon une source qui a requis l’anonymat, le rapport indique notamment comment les participants ont répondu aux questionnaires qui portaient sur six thèmes, à savoir « la période à prendre en compte pour la justice de transition, le mécanisme de la recherche de la vérité, les réparations, le mécanisme de poursuites judiciaires, la réforme des institutions et l’avenir du Burundi ». 

L’exploitation des conclusions pertinentes de ce document sensé proposer quelles pistes judiciaires et non judiciaires à mettre en place pour tourner la page de l’histoire sombre du Burundi se fait attendre.  La question qui se pose est de savoir si les conclusions dudit rapport sont de nature à engager la responsabilité des autorités actuelles du pays ou si  leur exploitation a coïncidé avec l’engagement dans la campagne électorale. 

Les conclusions de ce rapport devaient être rendus publiques sans tarder  pour ne pas décevoir l’enthousiasme qu’avait suscité la détermination des différents partenaires à  trouver une solution durable au mal burundais.  
4.2.2.  Le dossier « Harmonisation des salaires » en veilleuse

La question de l’harmonisation des salaires attendue avec impatience depuis le second semestre de 2009 n’a pas eu d’issue jusque maintenant. Cela aurait dû être une idéale réponse au climat social agité depuis quelques années comme cela avait été promis. 

Faute de régler cette question de manière globale et définitive, le  Gouvernement a continué à signer des conventions et des statuts spéciaux accordant des avantages salariaux plus intéressants à certaines catégories que ceux offerts par le Statut Général des fonctionnaires. 

Le malaise  qui a prévalu est né du fait que les barèmes des salaires et les autres avantages accordés  tel que les primes ou indemnités, la gratuité de l’eau et de l’électricité pour certains, sont venus créer des écarts considérables entre les bénéficiaires des statuts spéciaux et le reste des fonctionnaires ou d’autres cadres et agents  d’autres institutions publiques. En outre, le statut des fonctionnaires de 1998 a été promulgué par une loi alors que le barème a été mis en place par un décret au moment où les primes et indemnités étaient laissées à l’appréciation du Ministre de tutelle qui les octroyait par une ordonnance conjointe  signée avec le Ministre des Finances.
D’autres institutions ont profité de cette brèche pour octroyer  à leurs cadres et agents des avantages extra-salariaux (cas du personnel du Parlement, du Ministère à la Présidence chargée de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation…)

Dans l’ensemble, les travailleurs lésés se sont insurgés contre les disparités des salaires dans les institutions de l’Etat. C’est ainsi qu’en 2009, le Gouvernement du Burundi a mis en place une commission chargée  de faire des propositions de résolution de la problématique de la disparité des salaires. Un rapport a été produit en juin 2009 mais  son contenu  reste inconnu du public. Le dossier reste encore en veilleuse.

4.2.3.  Le secteur de l’Education : une année scolaire 2009-2010 sujette à de très fortes perturbations

Le secteur de l’Education
 a fortement souffert de la grève déclenchée le 8 mars 2010 par les syndicats des enseignants du primaire et du secondaire. Ces enseignants  regroupés au sein de quatre syndicats (CONAPES, STEB, SLEB et SYNAPEP) ont observé des arrêts de travail en mars et en avril 2010 pour réclamer des arriérés de payement de salaires et primes pour les années 2007-2008 représentant un montant de 46 milliards de francs burundais.

La grève a duré plus de deux mois. Des médiateurs ont été associés à la gestion de ce conflit. Il s’agit de l’Honorable Sylvestre NTIBANTUNGANYA, ex Président de la République du Burundi,  Monsieur Zénon NICAYENZI et Pancrace NDABATINYE pour le compte du Conseil National des BASHINGANTAHE.  La médiation a pu décrocher assez difficilement un accord qui a permis de suspendre le mouvement de grève  sur base des engagements des uns et des autres.

Les cours ont repris sans que toute la question soit vidée. Le Gouvernement s’est dit prêt à  payer les arriérés d’une année au courant de l’année 2010 dont une moitié avec la fin du mois de mai 2010 et l’autre au mois de juillet 2010.

Alors que le Gouvernement  s’est dit, conformément aux dispositions du Code du travail, ne pas pouvoir payer les salaires pour les jours non prestés, les enseignants ont menacé de  clôturer l’année le 16 juillet 2010, date prévue par le calendrier scolaire  de l’année en cours car ils ne pouvaient pas continuer à travailler sans être payés, disaient-ils.

Dans tout ce dialogue de sourds, les perdants demeurent les parents et les élèves. Ces derniers sont particulièrement victimes des perturbations des horaires, des cours insuffisamment donnés, des examens mal  préparés.  Il convient aussi de noter que de tels mouvements de grève ont un impact négatif sur la qualité de l’enseignement. Ce qui aura certainement une incidence négative sur le niveau de la formation  et de la compétitivité au niveau de la région.

Toutefois, il sied d’apprécier l’initiative francophone de formation à distance des maîtres (IFDEM), soutenue par l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF)  qui vient de former 627 enseignants en poste dans les classes de 5ième année primaire  des provinces de KAYANZA et de Bujumbura Mairie. 90% d’entre eux  sont arrivés au bout des neufs mois prévus et ont  réussi  leur évaluation finale au mois de mai 2010.
4.2.4.  L’exercice du droit syndical assimilé désormais à du sabotage.

Les syndicats des enseignants avaient annoncé  l’arrêt des cours pour lundi 8 mars 2010 et ont joint l’acte à la parole. Ils espéraient se faire entendre à tout prix pendant la période électorale et voir enfin leurs doléances résolues. 

Le pouvoir déçu par cette attitude encouragea la création d’organisations syndicales fantoches sans réelle capacité de mobilisation. La première sortie médiatique de ces syndicats  était de clamer haut et fort qu’ils sont contre la grève,  dans le but de déstabiliser le mouvement en cours.

Entre-temps, des négociations sans réel engagement ont duré plus de 2 mois, prenant l’opinion à témoin d’une absence du sens des priorités pendant que le Gouvernement assimilait la colère des enseignants  à un jeu de l’opposition politique et à du sabotage. 

Le Gouvernement burundais, qui croyait être en mesure de vite évacuer la question sans passer par le dialogue et  l’entente,  comptait attendre les enseignants au tournant. Le 28 avril 2010, dans un communiqué, il annonçait la suspension du droit de grève, en référence à un décret datant de 2005 visant à créer un environnement favorable aux élections. Les enseignants ont   rétorqué que leur mouvement de grève avait  commencé longtemps avant le début de la campagne électorale et une impasse s’est alors  créée. Devant ce cas de figure, et faute d’autre solution  raisonnable,  les deux parties ont fini par accepter de  s’asseoir de nouveau autour d’une table et négocier. L’idée de traiter les syndicalistes d’opposants politiques venait d’être retirée.
4.2.5.  Le secteur de la santé : viser les services  de qualité en faveur des bénéficiaires
Le secteur de la santé est resté dominé par les interventions liées à la décision présidentielle de subventionner les soins de santé pour les enfants de moins de cinq ans et les mères qui accouchent dans les structures publiques
.
Cette décision, si  louable soit-elle, a fortement affecté les petites structures  de santé   par la forte pression sur le personnel de santé suite à l’afflux d’effectifs de patients  plus importants, à la rupture de stocks de médicaments, à la lenteur du Gouvernement  dans le payement des factures, etc.
Cependant, il convient d’apprécier la dynamique actuelle du Ministère de la Santé publique de rapprocher de plus en plus les structures de soins des bénéficiaires à travers la politique de décentralisation et  de recoupage administratif du secteur de la santé.

Le Ministère de la Santé vient d’initier une nouvelle approche dite « Financement Basé sur les Performances ». Il s’agit d’une stratégie de financement de la santé basée sur les résultats (out put performance) et matérialisée par une relation contractuelle entre les différents acteurs du système de santé. Il est différent du financement de type input (intrants) où les structures de soins recevaient tous les intrants nécessaires à leur fonctionnement sans obligation de résultats. Le financement basé sur la performance consiste à financer les soins et services de santé en fonction de la performance réalisée par les structures de santé et sur base des indicateurs définis préalablement. La qualité des prestations devra tout de même être suivie de près pour s’assurer d’un bon rapport qualité prix.

Dans le secteur de la santé,  la gratuité des soins maternels vient d’être élargie aux maladies chroniques tels que l’hypertension et le diabète, et ce à partir du mois de mars 2010. Ainsi, ces deux problèmes seront désormais pris en charge  chez les femmes enceintes dans les structures publiques du Burundi.  A partir de mars 2010, la prise en charge  médicale des femmes enceintes  s’est élargie également au paludisme, aux infections urinaires, à certains examens médicaux, aux médicaments essentiels, ou encore aux fistules obstétricales.

Au-delà de tout cela, le personnel médical est resté inégalement  réparti sur le territoire national avec une plus grande concentration en Mairie de Bujumbura.  Au Burundi, il n’y a qu’une trentaine de médecins qui exercent les structures publiques  de  l’intérieur du pays contre une cinquantaine à Bujumbura, plus confortable. 
4.2.6.  Naturalisation de réfugiés burundais en Tanzanie : un ouf de soulagement ! 

La question des terres reste fondamentale au Burundi.  Elle est liée, non seulement à la croissance démographique, mais aussi aux différentes crises que le pays a traversées. En effet, les différentes crises ont  provoqué un mouvement de réfugiés dans les pays voisins (Rwanda, République Démocratique du Congo et  Tanzanie). La Tanzanie a hébergé plus de 300 000 réfugiés burundais depuis 1972.

L’annonce de l’octroi de la nationalité tanzanienne à environ 162 000 burundais réfugiés sur le sol tanzanien a été rendue publique par le HCR en début du mois d’avril 2010. 

Avec l’Accord de Paix d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation Nationale, un mouvement progressif de rapatriement a été observé. Il s’est alors posé le problème de réinstallation   des rapatriés qui se retrouvaient, les uns,  sans la connaissance exacte de leur colline d’origine, les autres qui trouvaient leurs terres occupées par  des exploitants attributaires du Gouvernement,  tandis que  plusieurs autres se sentaient rejetés par les membres de leurs familles restés sur place.

Pour régler toutes ces questions, on se rappellera que le Gouvernement du Burundi a créé la Commission Nationale  des Terres et Autres Biens (CNTB), avec des démembrements au niveau des provinces, pour prendre à bras le corps cette question cruciale. Parallèlement, des pourparlers ont été entamés entre le Gouvernement du Burundi et la Tanzanie afin de faciliter l’installation des burundais qui le souhaiteraient comme  citoyens tanzaniens. Cette heureuse décision  est venue alléger les tensions liées à la question foncière et la gestion de certains conflits y relatifs. 

4.2.7.  Les travaux communautaires : au rythme et au vouloir du parti CNDD/FDD

Depuis l’arrivée du CNDD/FDD au pouvoir en 2005, le Président de la République a décidé  que l’avant midi du samedi  soit désormais réservé aux  travaux de développement communautaire.  Pourtant, depuis 1993, l’avant midi du samedi avait été déclaré chômé et payé pour permettre aux travailleurs  de s’organiser dans des activités d’auto développement.                          
Les travaux communautaires ont plutôt pris l’allure d’une véritable activité de mobilisation des membres du parti au pouvoir au regard de son cadrage, de la tenue de travail aux couleurs du parti CNDD-FDD et des chansons scandées  lors de l’exécution des travaux. En outre, des réunions du parti sont tenues aussitôt après les travaux. Bien plus, ces travaux sont,  purement et simplement,  suspendus dès que le parti au pouvoir organise une activité d’envergure.

En fin de compte, l’opinion apprendra sans surprise de la bouche du Président du Parti CNDD-FDD, réagissant contre les contestations des résultats des élections communales, que  tout le temps que le Président de la République  participait  aux travaux communautaires,  Il faisait déjà sa campagne électorale. Pourtant, ces travaux  ont  fortement affecté les activités économiques (fermeture de voies de transport, fermeture des marchés, d’ateliers et de boutiques, ouverture tardive des banques…), mais aussi sociales (perturbations  de l’organisation des fêtes  et événements sociaux comme la levé de  deuil, les déplacements  à l’intérieur du pays…). Manifestement, l’impact  positif et la portée de ces travaux  qui ne sont ni planifiés, ni organisés, sont difficiles  à  évaluer.

Conclusion  et recommandations
Conclusion

La situation politique au cours du premier semestre 2010 montre que le Burundi est à la croisée des chemins en matière de démocratie. Cette période a été marquée avant tout par des actes de provocations, de bousculades et d’empoignades plus ou moins maîtrisés au vu des positionnements pour les élections qui étaient  en vue.

Alors que des signes montraient que le processus électoral pouvait être conduit dans la transparence et l’apaisement, les burundais ont été surpris par le constat d’incapacité, d’inertie  et de partialité de la CENI face aux irrégularités identifiées par les partis de l’opposition. Ces derniers, sur base d’éléments glanés ici et là, ont  contesté les résultats des élections communales, dans un premier temps, pour se retirer par après de la course des présidentielles, laissant ainsi le candidat Pierre NKURUNZIZA seul sur le terrain de la compétition électorale.

La situation a débouché par la création d’un nouveau mouvement politique, « l’Alliance des Démocrates  pour le Changement », dont les revendications sont allées jusqu’à retirer la confiance à la CENI et à exiger même sa démission. La situation a provoqué une impasse dont le dénouement ne pouvait se concevoir qu’à travers un dialogue entre les protagonistes politiques et la CENI afin, d’une part, faire table rase des entraves éventuelles à la bonne conduite des échéances ultérieures, et d’autre part, garantir la bonne image de cette dernière  et une légitimité méritée des élus.  Visiblement, ce dialogue n’a pas eu lieu et le processus a continué comme prévu. 
La lecture de la carte politique  a montré  que le Burundi s’acheminait  dangereusement vers un monopartisme radical et intolérant. Ce qui serait un retour en arrière et une menace, non seulement pour la stabilité intérieure, mais aussi pour la survie politique des formations politiques  membres de l’Alliance des Démocrates pour le Changement.

Du point de vue de la sécurité, la situation a été très préoccupante et la folie meurtrière a repris sa fureur, plus particulièrement pendant la période électorale. En témoignent les assassinats,  les lancements de grenade, les incendies des permanences  des partis politiques, les  empoignades entre jeunes zélés, partisans  membres des mouvements intégrés  aux partis politiques qui ont été enregistrés à certains moments. Toutefois, il  a été regrettable que, ici et là, des éléments des corps de police soit impliqués dans des actes de  violences, d’assassinat ou de  harcèlement des citoyens, mais surtout et de manière globale, des personnes ne partageant pas les mêmes convictions politiques que le parti au pouvoir.

Les partis politiques non engagés dans la course des élections ou qui s’y sont retirés ont été interdits d’action par le Ministre de l’Intérieur. Ce qui a constitué une violation grave de la Constitution et des textes internationaux auxquels le Burundi est partie. Le Burundi devrait, dans l’avenir, éviter d’hypothéquer les acquis de la démocratie mais plutôt soigner son image dans le concert des Nations  et se montrer digne d’appartenir à une Communauté Est Africaine stabilisée dans son ensemble et dans chacun de ses Etats
Au niveau de l’administration, l’engagement corps et âme des agents publics dans la compétition électorale a  affecté le fonctionnement des services publics. L’entrain au travail a été ralenti par l’absentéisme au service et l’usage des moyens de l’état à des fins de campagne. La discipline  et la rigueur au travail seront difficiles à relancer dans un environnement où il existe une confusion totale entre les postes techniques et les postes politiques. Le traitement par deux poids deux mesures de certains dossiers a montré  que la transparence et la bonne foi dans la gestion de la chose publique laissent encore à désirer.

Du point de vue social, la grève des enseignants qui a duré deux mois  a été un signe révélateur que le  dialogue social est une pilule amère  à avaler pour les représentants du Gouvernement aux négociations. Pourtant, il  devrait constituer le  meilleur outil de prévention et de gestion des conflits sociaux. 

Toutefois, les avancées positives dans le secteur de la santé laissent espérer que l’accès aux services  de santé sera  de plus en plus amélioré. La qualité des prestations doit tout de même être suivie de près pour s’assurer un bon rapport qualité/prix.
Du point de vue économique, le pays reste classé parmi les pays les plus pauvres. Le Budget 2010  a été voté avec un déficit profond de  135 milliards de FBU ; ce qui a  laissé présager  que certaines promesses ne seront pas tenues faute de fonds pour les couvrir. Cela s’est même remarqué avec le problème de régularisation des salaires et indemnités des enseignants qui est resté sans solution. 

Il est vrai que des Bailleurs de fonds ont promis d’aider le Burundi et qu’un Office Burundais des Recettes  (OBR) a été mis en place. Force est de constater que le Gouvernement n’a pas encore mis en place des mécanismes efficaces de mobilisation des ressources promises et que le pays accuse encore des lacunes en matière de gestion des ressources publiques. Cela transparaît dans la gestion et la réforme du charroi de l’Etat ainsi que la situation des entreprises publiques menacées de disparition  pour mauvaise gestion.  
Les décideurs doivent comprendre l’importance de l’énergie dans le développement et entreprendre une politique proactive allant dans le sens de l’exploitation des potentialités existantes et  répondre aux besoins croissants. Le Burundi doit aussi saisir l’opportunité de son intégration dans la Communauté Est Africaine. Il doit repenser sa politique économique si non il sera frappé de phagocytose par des promoteurs plus agressifs et plus compétitifs.
                                                                                                                                                                                                                                                         Malheureusement, les phénomènes de corruption et de malversations économiques sont encore légion dans notre pays. Le Burundi court le risque, si rien n’est fait,  de voir se développer  une institutionnalisation des phénomènes du crime impuni, de la corruption, et des malversations économiques, rendant ainsi les pauvres plus pauvres.
Recommandations

Face à tout cela, il est recommandé ce qui suit :

Au Parlement

· Assurer le contrôle effectif de l’action gouvernementale
Au Gouvernement

· Mettre en place des mécanismes de suivi  et de mobilisation des financements promis par les partenaires du développement ;

· Assurer la sécurité pour tous sans discrimination 

· Promouvoir le dialogue  dans la résolution des conflits sociaux 

· Lutter énergiquement contre  l’impunité du crime y compris les crimes économiques

· Libérer  les prisonniers d’opinion
· S’abstenir de s’ingérer dans le fonctionnement interne des partis politiques

· Mettre en place l’Ombusdman

· Mettre en place la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme. 
A la Commission Electorale Nationale Indépendante
· Publier les PV du dépouillement des différents scrutins
Au Conseil National de la Communication

· Jouer pleinement son rôle de régulateur des médias en toute impartialité
Aux  partenaires  du Burundi

· Encourager les acteurs politiques à consolider les valeurs démocratiques et prévenir une nouvelle détérioration de la situation

· Soutenir les projets de développement du pays

· Accompagner le Burundi dans la consolidation de la paix  et de la réconciliation nationale

Aux  leaders politiques

· Eviter la cristallisation, la surenchère et l’intolérance politique.

Aux organisations de la Société Civile

· Renforcer leurs capacités opérationnelles

· Mener un plaidoyer  pour la promotion des valeurs  de paix, de cohabitation pacifique, de tolérance,  de respect de la vie et de démocratie
· Etre proactives
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ANNEXE : Couverture  des partis politiques pour les élections communales du 24 mai 2010
	n°
	Parti politique
	Nombre de communes 

	1
	CNDD/FDD
	129

	2
	FNL
	129

	3
	UPRONA
	129

	4
	SAHWANYA FRODEBU
	129

	5
	UPD ZIGAMIBANGA
	129

	6
	MSD
	124

	7
	CNDD
	122

	8
	FRODEBU NYAKURI
	103

	9
	MRC
	97

	10
	PALIPE AGAKIZA
	77

	11
	PPDRR
	83

	12
	ADR
	62

	13
	PARENA
	53

	14
	RADEBU
	37

	15
	CPD
	35

	16
	PAJUDE
	10

	17
	FROLINA
	10

	18
	FEDS SANGIRA
	8

	19
	PP
	6

	20
	ADP
	5

	21
	PIEBU
	2

	22
	ABASSA
	5

	23
	KAZE FDD
	7

	24
	PIT
	2


Source : Journal IWACU  n° 63, du 14 mai 2010

� Observatoire de l’Action Gouvernementale, Contexte politique et sécuritaire du Burundi à la veille des élections de 2010, Bujumbura, avril 2010, 70 pages


� Journaux d’actualité sur les radios Isanganiro et RPA le 23 janvier 2010 ; Journal IWACU n°48 du 29 janvier 2010 


� Journal Aube de la démocratie du 26 mars 2010 


� Le CELAT est formé du CNDD-FDD, RPB, FNL Iragi rya Gahutu,  Kaze FDD, SONOVI, Sangwe PADER, MSP Inkinzo, le Parti Monarchique Parlementaire, le PRP, le Parti pour l’Indépendance Economique  du Burundi.


� L’ADC Ikibiri est formé de l’ADR Urunani rw’Imvugakuri, CDP, CNDD, FEDS  SANGIRA, FNL, MSD, PARENA, PIT, PPDRR, RADEBU, Sahwanya FRODEBU, UPD Zigamibanga.


� Intakangwa 


� Ivyuma vy’Indege


� Renouveau du 16 février 2010


� Notre calcul


� Bulletin de la LDGL du 21 avril  2010.


� Synergie des médias du 25 mai 2010.


� Net Press du 26 mai 2010


� Arib.info du 15 juin 2010.


� Conférence de presse de ADC Ikibiri le 23 juin 2010.


� Lettre ouverte adressée aux Chefs d’Etats de la sous région, à Ban Ki-Moon et à Jean Ping.


� Conférence de presse des observateurs de l’Union Européenne du 30 juin 2010.


� Radio Isanganiro du 12 mars 2010


� Renouveau du 26 mars 2010


� Propos tenu sur les ondes de la RTNB le 24 mars 2010


� Déclaration de Gabriel RUFYIRI et Pierre Claver MBONIMPA le 26  mars 2010


� Journal Iwacu du 9 mai 2010.


� Rapport d’Hillary Clinton au Sénat américain le 22 mars 2010.


� Rapport d’ICG du 12 février 2010,


� Rapport de HRW, mai 2010


� Lettre n°34/OLUCOME/02/2010


� Dispositions de la loi n°1/22 du 18 septembre 2009 portant révision de la loi n°1/015 du 20 avril 2005 portant Code électoral


� Renouveau du 7 juin 2010


� Renouveau du 4 février 2010


� Une étude plus détaillée est en cours de réalisation sur le Budget 2010


� Burundi Mining Company


� Une allusion est faite sur les recettes de la PAFE et de la PSR


� ADC, Mémorandum sur les irrégularités et fraudes massives des élections communales du 24 mai 2010, Bujumbura, juin 2010, page 18


� IWACU, n° 67 du 11 juin 2010, page 2


� Journal IWACU du 12 mars 2010


� La liste est indicative et ne reprend que les cas dont l’information n’a pu être disponible


� Communiqué conjoint 


� Il  est fréquent de trouver des documents officiels utilisés comme papier d’emballage dans les  marchés 


� Renouveau du 6.2.2010


� Burundi Bwiza .com ; 


OAG, Contexte politique et sécuritaire au Burundi à la veille des élections, Bujumbura, avril 2010


� La menace a été levée et les cours continuent normalement. L’année scolaire se clôturera le 20 août 2010


� Décret n° 100/38 du 16 mars 2010 portant révision des soins aux enfants de moins de 5 ans et des accouchements dans les structures de soins publiques et assimilées





